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AVIS AUX LECTEURS 



Ce travail a eu la mauvaise fortune de* passer par des 
péripéties que, nous osons le dire, n'a traversées jusqu'ici 
aucune étude de ce genre. Péripéties, d'ailleurs, très natu- 
relles et inévitables, du moment qu'il s'agissait de l'étude 
de la constitution d'un pays dont les aventures politiques 
ne cessent de défrayer la presse européenne depuis une 
dizaine d'années. Il est possible que ces aventures fassent 
le compte des journalistes : grâce à la Serbie, ils ne sont 
jamais à court de nouvelles. Mais l'instabilité politique de 
ce jeune Royaume ne peut que porter préjudice à ceux qui, 
désireux, comme nous, de faire connaître au public occi- 
dental les institutions de ce pays pour démontrer par là 
ses efforts constants vers 'le progrès, risquent de perdre 
inutilement leur temps. Car ce qu'ils ont présenté aujour- 
d'hui comme acte fondamental de cet État, ne sera 
demain peut-être qu'un document de valeur historique, 
par suite de quelque mesure de violence qui l'a envoyé 
rejoindre, dans les archives, les constitutions antérieures 
qui ont eu le même sort. 

Terminée à une époque où les bruits les plus alarmants 
couraient sur le projet du Roi Alexandre de supprimer la 
constitution d'avril, notre étude parvint néanmoins entre 
lés mains de la rédaction du Bulletin de la Société de Légis- 
lation comparée^ avant que ce projet eût été mis à exécu- 
tion. Mais, à peine était-elle envoyée à l'imprimerie que 
l'événement annoncé se produisit : le Roi, par un oukase 
du 25 mars (7 avril), abrogea la constitution. Notre étude 
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se trouva ainsi dépourvue de cet intérêt d'actualité que, 
quelques instants auparavant, elle possédait. Heureuse- 
ment le Roi qui laissa, pendant quelques heures, le pays 
sans aucune constitution, reconstruisit ce qu'il venait de 
détruire lui-même : par un autre oukase daté du même 
jour (25 mars), il remit en vigueur la charte supprimée. 
Notre étude recouvrant ainsi son actualité put être mise à 
rimpression. 

Mais le destin, qui paraissait s'acharner contre notre 
pubHcation, n'avait pas encore dit son dernier mot. Du 
reste, il ne lui était pas difficile de malmener une étude 
de droit constitutionnel, dès lors qu'il trouvait un allié 
dans les turbulences d'un État danubien! En effet, quel- 
q\ies jours après l'apparition du numéro d'avril-mai du 
Bulletin qui contenait la première partie de notre travail, 
éclata, à Belgrade, la conspiration militaire qui coûta la 
vie au cou|)le royal serbe ainsi qu'à de nombreux person- 
nages politiques. Cet événement lugubre, qui avait surpris 
tous les hommes de cœur et de sentiment, ne ménagea 
pas non plus la constitution. Comment pouvait-elle, 
pauvre morceau de papier, survivre à une catastrophe 
dans laquelle une tète couronnée même avait ensanglanté 
le pavé? 

Néanmoins l'estimable comité de rédaction du Bulletin 
a décidé de continuer et de terminer l'impression de notre 
étude. Sans doute, a-t-il pensé que, la nouvelle consiitu- 
tion serbe (de juin [903) ne différant pas sensiblement, 
sauf sur la question du Sénat, de celle du 6 avril 1901, 
notre publication présentait encore, inconlestablement, de 
l'utilité pour les lecteurs AwMulletin s'interessant au droit 
public serbe; dautant plus que nous avons, sur plus d'un 
point, établi une comparaison entre la constitution d'avril 
et celle de 1888 qui, à peu de chose près, a été, en juin 
dernier, restaurée en tant que nouvelle charte du pays. A 
cette raison le comité de rédaction joignit, probablement, 
encore celle tirée de cette considéra. ion que la Serbie 
ayant vécu plus de deux ans sous le régime de la consti- 
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lution de 1901, celui qui entreprendrait d'étudier Thistoire 
du droit constitutionnel de la Serbie moderne pourrait 
également tirer quelque profit de notre travail. 

Enfin, qu'on nous permette d'ajouter, pour notre part, 

que l'étude que nous livrons au public n'est peut-être pas 

non plus sans une certaine valeur théorique et que, à ce 

point de vue encore, la publication n'en aura pas été 

-inutile. 

A cette occasion, nous voulons nous acquitter d'un 
devoir agréable envers Thonorable Secrétaire général de 
la Société de Législation ' comparée^ Monsieur Fernand 
Daguin. Nous voulons, notamment, le remercier bien cor- 
dialement des soins intelligents qu'il a portés à la publi- 
cation de notre étude, soins qui ont rendu possible son 
apparition malgré les nombreux écueils qu'elle a rencon- 
trés sur sa route. 

J. Péritgh. 
Belgrade (Serbiç), 9/22 octobre 1903. 
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LA NOUVELLE CONSTITUTION 

DÛ ROYAUME DÉ SERBIE 



PREMIÈRE PARTIE (1) 

DE l'organisation DES POUVOIRS DE l'ÉTAT. 

Introduction. 

D'après Tarticle premier de la nouvelle Constitution, qui n'est que la 
reproduction de Tarlicle premier des deux constitutions antérieures 
(1869 et 1888), la Serbie est une monarchie héréditaire et constitit- 
tionnelle Sivec représentation nationale. Cette disposition nous donne 
aiûsi les deux traits caractéristiques de l'organisation de l'Etat serbe. 
Celui-ci est en premier lieu une monarchie héréditaire et en second lieu 
une monarchie constitutionnelle. 

1" Depuis sa restauration au début du xix" siècle, grâce à un réveil 
national dont Thistoire n'offre que peu d'exemples, la Serbie a toujours 
été une monarchie, absolue d'abord, constitutionnelle ensuite. Jamais on 
n'a fait d'essais pour y introduire une autre forme de gouvernement. 11 
n'y a jamais eu en Serbie que des partis monarchiques. Le parti radical 
même, qu'on a à tort accusé, lors de sa formation, de visées anti-dynas- 
tiques, n'a compté parmi ses membres que de très rares républicains. 

Sans parler des autres conditions que suppose un gouvernement répu- 
blicain, et dont plus d'Une manque à la Serbie, cette sorte de gouverne- 
ment ne saurait encore être appliquée à ce pays à cause de sa position 
géographique et politique en Europe. Il nous suffira de mentionner, 
dans cet ordre d'idées, que ce petit pays n'est entouré que d'Etats mo- 
narchiques, dont l'un, la Turquie, a. même un gouvernement despo- 
tique. Aussi n'est-il pas exagéré de dire que la Serbie s'exposerait aux 
plus grands dangers si elle adoptait une forme de gouvernement qui 
pourrait être considérée comme une menace par les Etats voisins. 

2** Le Royaume de Serbie est ensuite, dit l'article premier de la 
Constitution, une monarchie héréditaire. L'article premier est complété, 
sous ce rapport, par l'article 6 de la même constitution ainsi conçu : 

« Le Trône de Serbie se transmet dans la descendance du Roi Alexan- 
dre dans l'ordre suivant : 

« Les descendants mâles issus du mariage légitime, dans l'ordre de 
primogéniture. 

(l) Là deuxième partie, relative aux droits individuels, sera publiée plus 
tard. 
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« Si le Roi ne laisse après lui aucun descendant mâle, la succession 
au Trône revient à la ligne consanguine, et s'il n'y avait aucun descen- 
dant mâle de la Maison des Obrénovitch, la succession passerait à sa 
descendance féminine directe, issue du mariage légitime, 

« Une loi spéciale sur la succession au Trône fixera les dispositions 
particulières qui régleront cette succession. » 

La dynastie des Obrénovitch fut fondée en Serbie par Miloche Obré- 
novitch qui, lors du second soulèvement des Serbes contre les Turcs 
(1815), fut le chef du peuple. Ce soulèvement eut des résultats 
favorables pour les Serbes. Vainqueurs des Turcs, ils formèrent un 
État autonome, tributaire de la Porte Ottomane, et cet État fut reconnu 
par la convention d'Akermann (1826), conclue entre la Russie et la 
Turquie. Un hatiichérif de 1830 confirma Miloche Obrénovitch dans sa 
dignité de prince de la nation serbe, en proclamant cette dignité hérédi- 
taire dans sa famille (1). 

Sauf une interruption de seize ans (de 1842 à 1858), pendant laquelle 
ia Serbie eut pour prince Alexandre Karageorgévitch, fils de Kara- 
george, le chef bien connu de la première révolution serbe (1804-1813), 
la famille Obrénovitch n'a cessé de régner en Serbie à partir de 1815, 
malgré les nombreux et gi'aves événements que ce pays a traversés de- 
puis un siècle. 

Quant aux règles relatives à l'ordre de succession au trône, que nous 
avons citées plus haut, elles peuvent être ramenées à quatre princi- 
pales. 

a). La. descendance du Roi Alexandre peut seule hériter du trône 
de la Serbie. Il en résulte que tous les autres parents de ce Roi sont 
exclus de la succession, notamment ses ascendants et ses parents col- 
latéraux. Du reste, quant aux ascendants, cette exclusion n'a d'impor- 
tance pratique, après ia mort du Roi Milan, qu'en ce qui concerne la 
Reine Nathalie, le Roi Alexandre n'ayant plus d'autres ascendants. 
Donc la Reine Nathalie ne saurait en aucun cas prétendre au trône de 
la Serbie en vertu de l'article 6 de la constitution. Pour ce qui est des col- 
latéraux actuels du Roi Alexandre, dont il y en a plusieurs, ils sont éga- 
lement hors de question ici. Ce sont des parents très éloignés d'ailleurs 
du Roi, et il est naturel que la constitution leur ait refusé le droit de 
succéder au trône. 

La constitution de 1888 était conçue dans le même sens. Celle de 
1869, tout en ayant posé le principe que la succession au trône était 
dévolue à la descendance de Milan Obrénovitch, alors prince de Serbie, 
s'en était, pour le cas où Milan Obrénovitch ne laisserait pas de descen- 
dants mâles, écartée au profit des descendants mâles des filles du prince 
Miloche Obrénovitch (oncle du père de Milan Obrénovitch et fondateur 
de la dynastie des Obrénovitch) : elle avait notamment statué que c'était 

(1) Saint-René Taillandier, La Serbie au xîx." siècle^ p. 2Î9. 
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parmi ces parents de Milan Obrénovitch que la Serbie se devait choisir 
un prince. 

Aujourd'hui, dans le cas où le trône étant devenu vacant il n'y aurait 
dans la maison Obrénovitch aucun descendant mâle du Roi Alexandre, 
on ne tiendra pas compte des descendants des ancêtres de ce Roi, quels 
qu'ils soient, pas plus des descendants des filles du prince Miloche que 
des descendants d'un autre ancêtre du Roi Alexandre. Le trône serbe 
— à moins que, comme nous le verrons bientôt, le Roi précédent n'ait 
laissé une fille — reviendra alors à celui que le peuple aura élu. 

b). Dans la descendance du Roi Alexandre, la succession est dévolue 
d'abord aux descendants du Roi précédent (mort ou qui a abdiqué), 
et ce n'est qu'à leur défaut que le trône passe à la ligne collatérale (1). 
Remarquons qu'il s'agit ici des collatéraux dans la descendance du 
Roi Alexandre, et nullement des collatéraux du Roi Alexandre lui- 
même. Ceux-ci, comme nous l'avons déjà vu, n'ont aucun droit au 
trône. 

La constitution n'a pas réglé l'ordre de succession dans la ligne con- 
sanguine. Elle a laissé au pouvoir législatif à réglementer ce point 
comme tous les autres qui se rapportent à la succession au trône et 
dont la Constitution ne s'occupe pas". Parmi les questions que le pouvoir 
législatif aura à résoudre en cette matière, une des plus importantes 
est sans contredit celle qui est relative à la limite des droits successo- 
raux dans la ligne collatérale. En effet, les droits de succession des 
consanguins, qui, même dans le droit privé, ne s'étendent que jusqu'à 
un certain degré, doivent d'autant plus, quand il s'agit de la dévolution 
du trône, s'arrêter aux collatéraux immédiats. Le texte de la constitu- 
tion ne s'oppose pas à une pareille réglementation des droits de la ligne 
consanguine. Elle dit, il est vrai, que le trône passera à la descendance 
féminine directe du Koi précédent, s'il ne reste même dans sa ligne col- 
latérale aucun descendant mâle du Roi Alexandre, mais il ne faut pas 
en conclure que le pouvoir législatif soit tenu de reconnaître le droit 
d'hériter à tout collatéral du Roi précédent si éloigné qu'il soit. La 
constitution a voulu simplement dire ceci: si, en. cas de vacance du 
trône, il n'y a, dans la descendance du Roi Alexandre, aucun parent 
mâle qui ait, suivant les dispositions de la loi sur la succession au 
trône, le droit d'hériter, le trône passera à la fille du roi. C'est là tout 
ce que la constitution a prévu. 

c). Les femmes sont, en principe, exclues de la succession. Ce n'est 

(1) Cette règle souffre une exception. Si le Roi précédent n'a laissé qu'une 
fille, tandis que dans la ligne collatérale il a des parents mâles, le trône sera 
donné alors au collatéral mâle le plus proche et le plus âgé, et non à la 
fille du Roi. Comme nous le voyons, nous avons ici le cas où la ligne colla- 
térale est appelée à hériter, bien que le Roi précédent ait laissé une descen- 
dance. ' ' : 
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donc que le descendant mâle, et, à son défaut, le collatéral du sexe 
masculin du Roi précédent qui puisse hériter. Nous disons que les 
femmes n'ont pas en principe le droit au trône, parce qu'en fait un cas 
est prévu où la femme pourra, suivant la Constitution, monter au trône. 
C'est dans riiypolhèse où le Roi, n'ayant d'héritier mâle ni dans sa des- 
cendance ni dans sa ligne consanguine, aurait laissé une fille. C'est à sa 
fille, dans ce cas, que le trône reviendra. Mais là s'arrête l'exception 
apportée au principe que les femmes ne succèdent pas. Il s'ensuit qu'une 
parente du Roi, appartenant à sa ligne collatérale, ne peut jamais hériter, 
et il en est de même des descendants du sexe féminin autres que la pro- 
pre fille du Roi. Quant à ce dernier point nous croyons qu'il n'est pas 
douteux, d'après la rédaction de l'alinéa 4 de Fart. 6 de la constitution. 
La constitution dit que, faute d'héritier mâle, la succession passera 
« à la descendance féminine directe du Roi ». Il n'y a que les filles qui 
constituent la descendance féminine directe. Il en résulte que les 
petites-filles sont exclues du trône. Elles ne sont pas des desceyidants 
directs. 

Nous croyons Juste notre interprétation relative au droit de la descen- 
dance féminine, parce que le texte de la constitution montre bien qu'il 
est question ici d'une disposition exceptionnelle qui doit, pour cette rai- 
son, être prise dans le sens le plus restreint. Exceptio est strictissirnse 
iyiterpretationis. C'est la première fois, d'ailleurs, qu'une Constitution 
apporte une dérogation au principe séculaire du droit public serbe que 
les filles ne succèdent pas au trône, et cette considération nous conduit . 
aussi à adopter Tinterprétation la plus limitative de cette dérogation. 

d). Dans la ligne appelée à hériter, la succession est dévolue par 
ordre de primogéniture. Nous disons : dans la ligne appelée à hériter^ 
car un parent mâle du Roi précédent ne pourrait prétendre au trône 
pour ce seul motif qu'il est plus âgé que les autres parents, mais il faut 
qu'il appartienne en outre à l'ordre utile pour succéder. Ainsi le fils du 
Roi héritera du trône, si même le Roi a laisse un frère bien plus âgé 
que son fils. Il faut également tenir compte de la primogéniture dans le 
cas où ce seraient les femmes qui succéderaient. Des deux filles du Roi 
précédent, la plus âgée sera reine. 

Telles sont les règles fondamentales relatives à la succession au trône. 
Nous avons omis à dessein de prévoir et d'expliquer les hypothèses dou- 
teuses pour ne pas trop nous étendre. Du reste les difficultés que laissent 
subsister les dispositions constitutionnelles réglant cette matière seront 
résolues, il faut l'espérer, par la loi sur la succession au trône que le pou- 
voir législatif est obligé de rendre en vertu du dernier alinéa de l'art. 6 
de la constitution. 

Lorsque le Roi n'a laissé après lui aucun parent apte à succéder au 
trône, ce sera par élection que le nouveau Roi sera désigné. La consti- 
tution de I90I, pas plus que celle de 1888, n'a limité aux Serbes seuls la 
capacité d'être élus au trône. Par conséquent un étrapger pourrait être 
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nominé Roi de Serbie. Mais il faudrait qu'il fût de religion orientale 
orthodoxe ou que, du moins, s'il professait un autre culte, il embrassât 
cette religion une fois élu. Suivant la constitution de 1869, au contraire, 
le nouveau Roi ne pouvait être pris que parmi les Serbes, ce qui excluait 
les étrangers (1). 

Comment procéderait-on à l'élection du nouveau Roi? Sous l'empire 
des deux constitutions antérieures, l'élection du nouveau prince était 
une des attributions de la grande Skoupchtiaa, e'est-à-dire de la Skoup- 
chtina constituante. 

Aujourd'hui que, depuis la mise en vigueur de la constitution de 1901, 
cette Skoupchtina n'existe plus, et que les matières qui étaient de son 
ressort sont de compétence du Sénat et de la Chambre des députés, le 
nouveau Roi serait élu par les deux Chambres réunies, de la manière 
qui est prescrite pour la modification de la constitution. 

3" Le Royaume de Serbie est enfin, s'exprime l'art. 1*' de la constitution, 
une monarchie constitutionnelle. Le signe caractéristique d'une telle 
monarchie consiste dans l'institution de la représentation nationale avec 
laquelle le monarque partage le pouvoir législatif. C'est donc une forme 
de gouvernement où le peuple lui-même est admis à exercer ce pouvoir 
concurremment avec le Roi. Aussi ne pouvons-nous dire qu'avant la con- 
stitution de IS69, qui, la première, posa le principe du droit du peuple à 
participer, par ses représentants, à la confection des lois, il y ait eu en 
Serbie une monarchie constitutionnelle. Bien avant cette époque, il est 
vrai, le pouvoir du monarque était limité par un Conseil d'État dont le 
concours lui était indispensable pour édicter des lois; mais ce corps, 
n'étant point élu par le peuple, ne pouvait être considéré comme la repré- 
sentation nationale, et, par conséquent, le régime dont nous parlons ne 
possédait pas le caractère distinclif du régime constitutionnel. 



CHAPITRE PREMIER. 

DU POUVOIR LÉGISLATIF. 

Le pouvoir législatif est partagé entre le Roi et la Représentation 
Nationale, composée de deux Chambres, la Skoupchtina ou Chambre 
des députés et le Sénat. C'est dans le deuxième chapitre de la consti- 
tution qu'il est question des attributions législatives du Roi, notamment 
dans les articles 10 et 15, tandis que les dispositions relatives à la com- 
position, à la compétence et au fonctionnement de la Représentation 

- (1) Cette constitution était même allée plus loin. Elle avait statué qu'au- 
cun membre de la famille des Karageorgévitch ne pourrait à jamais être 
élu Roi de Serbie, bien que ce fûtune- famille sérbfe. 



Digitized by L:rOOQlC 



Nationale sont contenues dans le chapitre quatrième de la constitution 
(art. 43 à 75). Aussi diviserons-nous nos explications sur le pouvoir 
législatif en deux sections, dont l'une sera consacrée à l'élude des attri- 
butions législatives du Roi, et Tautre à l'élude des règles relatives à la 
Représentation Nationale. 



PREMIÈRE SECTION. 

DES ATTRIBUTIONS LÉGISLATIVES DU ROI. 

Les attributions législatives du Roi sont de deux sortes. Il y a d'abord 
la sanctio7i et le droit d'initiative par lesquels le Roi participe direc- 
tement à l'exercice de la puissance législative. Viennent ensuite les 
attributions relatives à la formation et au fonctionnement des Chambres 
qui, on peut le dire, constituent ainsi, au profit du Roi, une participa- 
tion indirecte à l'exercice de ce même pouvoir. Mais, qu'il s'agisse des 
attributions de la première catégorie ou de celles de la seconde, tou- 
jours est-il que le Roi ne les exerce que par l'intermédiaire de ses 
ministres qui, de cette façon, assument la responsabilité des actes que 
le Roi accomplit en vertu de ses prérogatives législatives, conformément 
à ce principe que, dans les monarchies constitutionnelles, le Roi est 
irresponsable de tous les actes contresignés par ses ministres, sans qu'il 
y ait à distinguer si ces actes rentrent dans ses attributions législatives 
ou dans ses attributions executives, 

1* Le droit de sanction du Roi est prévu par l'alinéa 3 de l'art. 10 
de la constitution où il est dit que le Roi <( confirme et promulgue les 
lois ». La même idée se trouve dans l'art. 43 dont l'alinéa premier 
s'exprime de la façon suivante ; « Le pouvoir législatif est exercé par 
le Roi de concert avec la Représentation Nationale. » Le droit de sanc- 
tion du Roi est absolu en ce sens que le Roi est parfailen>ent libre 
d'apprécier s'il doit donner ou non son adhésion à une loi votée par les 
Chambres. S'il refuse sa sanction, la décision de la Représentation 
Nationale n'a aucune valeur, et nulle autorité ne pourrait l'invoquer 
dans l'exercice de ses fonctions, pas plus que les particuliers ne seraient 
fondés à s'en réclamer dans aucun cas. 

C'est dire que d'après la constitution serbe le Roi possède, en ma- 
tières législatives, ce qu'on appelle le veto absolu. Cette prérogative est 
généralement reconnue au Chef de l'État dans les monarchies constitu- 
tionnelles. Il n'y a que de rares exceptions à cette règle. Nous citerons 
le cas de la Norvège où, dans les conditions prévues et réglées par 
l'art. 79 de la constitution, une résolution du Storthing devient loi et 
acquiert force obligatoire en l'absence même de la sanction royale (1). Le 

(l) Dareste, Les Constitutions modernes, t. II, p. 181. 
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veto du Roi n'a donc, en Norvège, qu'un effet suspensif, pareillement à ce 
qui se passe en France, où le Président, sans jouir, il est vrai, du droit 
de sanction, a la faculté de suspendre la promulgation el l'exécution 
d'une loi en demandant aux Chambres une nouvelle délibération qui ne 
peut pas lui être refusée. 

Les deux constitutions serbes antérieures avaient aussi admis le sys- 
tème du veto absolu. Lors de la discussion du projet de la constitution 
de 1888 au sein de la Grande Skoupchtina, quelques députés propo- 
sèrent de ne donner au Roi que le droit du veto suspensif, mais cet 
amendement fut écarté par la Skoupchtina qui maintint sur ce point le 
système de la constitution précédente (de celle de 1869). 

La promulgation dont la constitution s'occupe dans la même dispo- 
sition où il est question du droit de sanction du Roi, c'est-à-dire dans 
l'alinéa 3 de Fart. 10, n'est pas un acte législatif. C'est, au contraire, un 
acte que le Roi accomplit en vertu de ses attributions executives. La 
promulgation est, comme on le sait, Vinstrumentum par lequel le Roi 
atteste au corps social l'existence de la loi et en ordonne l'exécution (1). 
C'est la première mesure pour l'exécution d'une loi nouvellement votée. 
En effet, une loi ne peut être obligatoire, si elle n'a pas été préalable- 
ment publiée. Or, publier une loi, c'est porter à la connaissance des 
intéressés l'écrit constatant que cette loi a été adoptée par la Repré- 
sentation Nationale et sanctionnée par le Chef de l'État. En d'autres 
termes, publier une loi, c'est publier son acte de promulgation. 

Mais grâce à ce fait qu'en Serbie la sanction d'une loi se fait au 
même moment où on dresse son acte de naissance, on est arrivé à 
confondre la sanction et la promulgation, de telle sorte que l'on voit 
dans cette dernière plutôt la confirmation de la loi de la part du Roi 
que la preuve de l'existence de la loi. Pourtant, comme nous l'avons 
expliqué tout à l'heure, la sanction et la promulgation sont deux actes 
distincts : par la première, le Roi donne son adhésion à la loi votée par 
la Représentation Nationale, et, par la seconde, on s'assure la. preuve de 
cet accord entre les deux facteurs de la puissance législative, accord 
dont la loi en question est née. 

. Disons maintenant quelques mots sur la deuxième prérogative du Roi 
par laquelle il prend directement part à l'exercice du pouvoir législatif, 
c'est-à-dire sur le droit dHnitiative. Ce droit lui est reconnu par 
l'art. 47 de la constitution. Nous verrons au cours de celte étude que 
la nouvelle constitution marque, sous le rapport du droit d'initiative en 
matière législative, un progrès notable sur la constitution qu'elle a 
remplacée. D'après l'art. 58 de la constitution de 1869, le droit de pré- 
senter des projets de loi à la Chambre des députés n'appartenait qu'au 
Roi, tandis qu'en vertu de l'art. 47 de la nouvelle Charte ce droit est 
concurremment garanti au monarque et aux membres des deux Chambres. 

(1) Merlin, cité par B. Lacantinerie, Précis de droit civil, t. I, p. 21. 
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C'est devant la Chambre des députés que le Roi exerce son droit 
d'initiative. L*art. 47 dispose expressément que le gouvernement, au 
nom du Roi, soumet toujours les projets de lois d'abord à la Skoupchtina 
Nationale. Le gouvernement transgresserait la constitution si, voulant 
proposer une loi à la Représentation Nationale, il commençait par la 
soumettre au Sénat avant qu'elle eût été votée par la Skoupchtina. Le 
Sénat serait donc tenu de refuser de prendre en considération tout 
projet de loi que le gouvernement lui soumettrait avant de l'avoir fait 
adopter par la Skoupchtina. 

B*" Nous avons aussi compris plus haut dans les attributions législa- 
tives du Roi les prérogatives qui lui ont été conférées par la constitution 
dans ses rapports avec les Chambres et par lesquelles, comme nous 
l'avons dit, il concourt à la formation des Chambres et aide à leur fonc- 
tionnement. 

a. Le Roi prend part à la formation des Chambres par le droit dont 
il est investi de convoquer les citoyens pour les élections des députés et 
des sénateurs. C'est donc sur son initiative que les électeurs exercent la 
part de souveraineté qui a été réservée au peuple par la constitution (1). 
Dès lors nous pensons être dans le vrai en affirmant que le monarque, 
grâce à la prérogative dont il est question ici, participe eacore ainsi à 
l'exercice de la puissance législative. Si le fait de convoquer les élec- 
teurs ne constitue pas à proprement parler un acte législatif, c'est l'acte 
de convocation pourtant qui rend possible la création des lois : il pro- 
voque la formation des corps qui contribueront à la confection des lois. 

Que, d'après la nouvelle constitution, comme d'après celles de 1869 et 
de 1888, une convocation des électeurs de la part du Roi soit nécessaire 
pour que les élections puissent s'effectuer, c'est un point qui ne fait 
aucun doute. Nous avons dans ce sens une disposition constitutionnelle 

(1) On pourrait élever des objections contre la règle qui veut que l'exer- 
cice du droit de vote de la part des électeurs soit subordonné à la convocation 
préalable des collèges électoraux par le Roi. Pourtant on peut, croyons-nous, 
la défendre par cette considération que le droit de vote constitue aussi «n 
devoir pour ceux à qui il est accordé. Assurément il n'y a rien d'illogique 
dans cette manière de voir, car tout droit d'un particulier dont l'exercice est 
nécessaire au fonctionnement du mécanisme social doit être considéré 
comme une obligation dont il est tenu envers l État. Or c'est une règle géné- 
rale que les citoyens n'accomplissent leurs devoirs publics qu'autant qu'ils 
y sont invités par l'autorité. Enfin, les électeurs, par la force même 
des choses, ne peuvent procéder aux élections que si ïe pouvoir exécutif 
les met dans la possibilité de le faire. En effet, les élections supposent l'ac- 
complissement de plusieurs opérations et formalités préalables — qui sont 
même très nombreuses dans les pays à systèmes électoraux compliqués — et 
ces opérations et formalités ne peuvent être exécutées que par les organes 
de l'autorité, de telle sorte que sans la collaboration de ces organes les élec- 
tions ne sauraient avoir lieu. 
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expresse; c'est celle de Falinéa 4 de Tarticle 15 où il est dit qu^en eus 
de dissolutioEi de la Chambre des députés le décret qui prononce cette 
dissolution doit en même temps ordonner de nouvelles élections dans 
un délai de trois mois. On ne vise pas ici, il est vrai, les élections qui 
se font aux époques régulières fixées par la constitution (qui sont le 
21 mai pour les élections de la Skoupchlina et le 8 septembre pour 
celles du Sénat, art. 43), mais il ne peut y avoir d'hésitation à admettre 
que la disposition citée s'applique également à ces éleclions-là. 

6. Nous avons dit, en second lieu, que certaines prérogatives du Roi 
sont relatives au fonctionnement des Chambres. Nous allons voir tout 
de suite en quoi consistent ces prérogatives. 

D'abord le Roi est investi du droit de convoquer les Chambres en 
sessions soit ordinaires soit extraordinaires. Nous n'avons pas à 
examiner ici la question de savoir s'il était rationnel d'attribuer ce droit 
au chef de l'État, et si, en général, il faut permettre au pouvoir exécutif 
de s'immiscer dans les affaires du pouvoir législatif, en le munissant du 
droit de convoquer et de clôturer les Chambres. C'est en France, lors de 
la discussion de la loi constitutionnelle du 16 août 1875, que ce point a 
été particulièrement expliqué et mis en lumière (l). Nous nous borne- 
rons ici à dire que, dans cette matière, deux systèmes sont en présence. 
D'après l'un, qui est basé sur le principe de la séparation des pouvoirs, 
les Chambres doivent être, quant à leur. fonctionnement, indépendantes 
du pouvoir exécutif, et elles ne le seront que si, pendant toute la durée 
de leur mandat, elles jouissent du droit de se réunir sur leur propre 
initiative et quand elles le jugent à propos, sans avoir à attendre d'être 
convoquées par le pouvoir exécutif, et de rester en activité autant que les 
affaires le rendent nécessaire. Dans un second système, on soutient que 
c'est seulement sur l'invitation du Chef de l'État que la Représentation 
Nationale doit se mettre en mouvement et procéder à ses travaux. 

C'est à ce dernier système que s'est ralliée la Constitution serbe. 
L'article 44 dispose que la Représentation Nationale — Skoupchtina et 
Sénat — est convoquée par un décret royal. Conséquemment, en l'ab- 
sence d'un pareil acte, les représentants nationaux n'auraient pas le 
droit de se réunir (2). 

Cette prérogative du Roi, cependant, n'est pas sans restriction. Si 
l'Assemblée Nationale et le Sénat restent inactifs tant que le Roi ne les 
a pas mis en état de fonctionner, il ne faut pas en conclure que le 
monarque soit le mattre absolu du fonctionnement de la Représentation 

(1) Esmein, Éléments de droit constitutionnel, p. 498 et suiv.; Saint- 
Girons, Manuel de droit constitutionnel, p. 197 et suiv. 

(2) Le même système était adopté par les deux constitutions antérieures 
(V. C. de 1888, art. 102; .C. de 1869, art. 75). La constitution de 1869 contenait 
expressément, dans son article 79, la défense faite aux députés de se réunir 
sans être convoqués. 
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Nationale en ce sens qu'il lui serait loisible de les convoquer ou non. La 
constitution, dans le même article où elle investit le Roi du* droit de 
convoquer les Chambres, soumet l'usage de ce droit à certaines condi- 
tions qui tempèrent les rigueurs du système adopté, dans cette matière^ 
par la nouvelle Charte serbe. Le Roi est tenu notamment de réunir les 
membres de la Représentation Nationale chaque année au plus tard 
le 1" octobre, de telle sorte que l'absence d'une convocation dans ce 
délai serait une violation de la Constitution dont le ministère aurait à ré- 
pondre suivant Tarlicle 80 de cette même constitution (l). 

Les Chambres une fois convoquées et ouvertes par le Roi vaquent aux 
affaires placées dans leurs attributions parla constitution tant que le Roi 
ne clôt pas la session en cours. C'est au Roi à déterminer pendant combien 
de temps la Représentation Nationale doit siéger. La constitution fran- 
çaise a procédé autrement. Tout en reconnaissant, en principe, au Pré- 
sident de la République le droit de convoquer les Chambres et de les 
clôturer, cette constitution n'a pas toutefois laissé à la discrétion du 
Chef de l'État la durée des sessions législatives. La loi organique de 1875 
décide que les Chambres doivent rester réunies cinq mois au moins 
chaque année. Ce système est certainement bien meilleur que celui 
qui, sous ce rapport, a été introduit dans la nouvelle constitution serbe. 
En effet, pour que la Représentation Nationale réponde aux exigences 
qui ont motivé son institution et que son influence sur les affaires du 
pays se fasse suffisamment sentir — influence qui, dans la société mo- 
derne, est une des garanties les plus efficaces de l'exécution conscien- 
cieuse des lois — il faut assurer une certaine durée à ses sessions 
annuelles, comme l'a fait — nous venons de le voir — la constitution 
française. Laisser à la libre appréciation du pouvoir exécutif la question 
relative à la durée des sessions de la Représentation Nationale, n'est-ce 
pas compromettre l'autorité et l'utilité de cette Heprésentation et l'assu- 
jettir en quelque sorte au pouvoir exécutif? Et c'est à la loi fondamen- 
tale du pays, à la constitution, de déterminer le minimum de temps 
pendant lequel les Chambres doivent rester convoquées, minimum que 
le gouvernement doit avoii- lobligation de respecter, sauf le cas de disso- 
lution. Car le gouvernement, en réduisant avec excès la durée des ses- 
sions de la Représentation Nationale, se ménage un moyen de se sous- 
traire à son contrôle et il crée ainsi une situation pleine de menace 
pour le fonctionnement régulier du régime constitutionnel. Aussi 
sommes-nous d'avis que la nouvelle Charte serbe a fait fausse route en 
maintenant, sur ce point, le système de la constitution de 1869, dont l'es- 
prit était d'assurer au pouvoir exécutif une action par trop prépondérante 
dans l'État. Cette constitution ne s'était pas non plus expliquée sur la 
durée des sessions législatives, et l'on en avait naturellement induit le 

(!) La constitution de 1869 n'avait pas prescrit Tépoque à laquelle la 
Skoupchtina devait être convoquée. 



k 



Digitized by VjOOQI^- 



mm 






— 13 — 

droit pour le pouvoir exécutif de la déterminer à sa volonté, dans 
chaque cas spécial. La constitution de 1888 s'était montrée plus jalouse des 
droits de la Représentation Nationale et avait, dans le dernier alinéa de 
Tarticle 102, disposé qu'une session ordinaire ne pouvait avoir une durée 
moindre'de six semaines. Cette constitution se rapprochait donc, sur ce 
point, de la loi française du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs 
publics. 

Le Roi peut aussi convoquer les Chambres on sessions extraordi- 
naires. Cette prérogative lui est garantie par Tarticle 15 de la constitu- 
tion. C'est le Roi qui juge de l'opportunité de la convocation extraordi- 
naire. La constitution serbe ne prévoit pas le cas, comme Ta fait la loi 
constiluliondelle française de 1875 (1), où le Chef de l'État serait tenu, 
sur la demande d'un certain nombre de représentants nationaux, de 
réunir extraordinaire ment les Chambres. C'est au Roi également de 
déterminer le moment de la convocation extraordinaire des Chambres, 
la constitution n'ayant réglé la question de la convocation des Chambres 
qu'en ce qui concerne les sessions ordinaires. 11 était impossible, du 
reste, de fixer, dans la constitution, l'époque des sessions extraordi- 
naires, par cette raison bien simple, qu'on ne pouvait prévoir d'avance 
le moment de l'arrivée des événements qui rendraient nécessaire la 
réunion exceptionnelle de la Représentation Nationale. 

L'article 15 de la constitution, où il est question de la prérogative du 
Roi de convoquer les Chambres en sessions extraordinaires, garde le 
silence relativement à la compétence des Chambres réunies extraordi- 
nai rement. En d'autres termes, il ne s'explique pas sur le point de 
savoir si c'est au Roi seul qu'il appartient de déterminer les affaires 
qui seront soumises a la délibération des Chambres convoquées excep- 
tionnellement. Cette question n'est pas sans importance, et la constitu- 
tion n'aurait pas dû la passer sous silehce. Nous pensons que la Repré- 
sentation Nationale, réunie en dehors de la session ordinaire, ne peut 
connaître que des matières que le Roi, par l'intermédiaire du ministère, 
aura soumises à ses délibérations : le Roi possédant le pouvoir de ne 
point convoquer les Chambres, une fois les sessions ordinaires terminées, 
possède à plus forte raison celui de déterminer les objets dont elles 
auraient à s'occuper dans une session extraordinaire, ce dernier droit 
résultant logiquement du premier. Nous en concluons que, lors d'une 
session extraordinaire, les Chambres n'auraient pas le pouvoir de sta- 
tuer sur des projets de loi dus à l'initiative parlementaire, à moins, bien 
entendu, que le gouvernement n'y consente. 

Le Roi a encore une autre prérogative vis-à-vis des Chambres : il a 
le droit de les proroger lorsqu'elles sont réunies en session ordinaire. 
Ce point forme l'objet du troisième alinéa de l'article 15. Toutefois 
l'exercice de cette prérogative est subordonnée à certaines conditions. 

(1, Esmein, op. cit., p. 509 (art. 2, L. 16 juillet 1875). 
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L'ajournement ne peut s'étendre à une durée de plus de deux mois ni 
être renouvelé au cours dune même session sans le consentement de la 
Représentation Nationale. 

Ces restrictions apportées au droit du monarque de proroger les 
Chambres n'ont pas, dans la législation serbe, rimportance que la con- 
stitution paraissait y attacher. Ces restrictions, en effet, qui ont pour 
but d'empêcher le pouvoir exécutif de tourner les dispositions constitu- 
tionnelles devant assurer aux sessions ordinaires des Chambres une cer- 
taine durée ainsi que la continuité, n'ont leur raison d'être que dans 
une législation où il existe de pareilles prescriptions. Or, comme la 
constilution serbe n*a point garanti aux sessions ordinaires de la Repré- 
sentation Nationale une certaine durée minimum, contrairement à ce 
qu*a fait, par exemple, la loi constitutionnelle française du 16 août 1875, 
des dispositions semblables à celles du second alinéa de la nouvelle 
constitution serbe ne présentent pas une grande utilité pratique (1). 

Nous arrivons maintenant à la prérogative la plus importante de 
toutes celles que la constitution a reconnues au Roi dans ses rapports 
avec les Chambres, Nous voulons parler de son droit de dissoudre 
la Skoupcklina Naiiojinle. C'est dans l'alinéa quatrième de l'article 15 
que la constitution s'en occupe. Il y est dit : « Le Roi a le droit de 
dissoudre la Skoupchtina Nationale. Le décret de dissolution doit être 
contresigné par tous les ministres, n 11 résulte de la seconde partie de 
la disposition citée qu'un décret ordonnant la dissolution de la Chambre 
des députés, qui ne porterait pas le contre-seing de tous les ministres, 
serait entaché d'inconstitulionnalité et n'aurait pas, par conséquent, 
force obligatoire. La Skoupchtina aurait le droit, en même temps que 
le devoir, de ne tenir aucun compte d'un pareil acte et de poursuivre 
ses travaux si elle est réunie, la Représentation Nationale ne pouvant 
cesser ses fonctions qu'autant qu'elle a été régulièrement clôturée (2). 

C'est en raison de la gravité du décret de dissolution que la constitu- 
tion exige que ce décret soit revêtu de la signature de tous les membres 
du gouvernement. Il n'y a pas d'autres conditions pour sa validité. Par- 
ticulièrement l'assentiment du Sénat n'est point nécessaire pour la disso- 
lution de la Skoupchtina. Le Sénat étant une partie delà Représentation 
Nationale, il nous paraîtrait illogique de soumettre la dissolution de la 
Chambre des députés à la condition préalable d'un avis conforme du 
Sénat. Ne serait-ce pas en quelque sorte faire dissoudre une partie de la 
Représentation Nationale par l'autre? Une Représentation Nationale 

(1) Toutefois, comme les Chambres, convoquées en session ordinaire, doi- 
vent voter le budget pour l'année prochaine, le Roi est obligé de les laisser 
travailler au moins pendant le temps nécessaire pour la discussion et 
l'adoption du budget (V. art. 90 de la Const.). 

(2) Il en serait de même, en supposant qu'un pareil décret de dissolution 
intervienne pendant le temps où, la Skoupchtina étant prorogée, ne se trouve 
pas réunie. 



Digitized by ^ 



— i5 — 

qui prononcerait sa propre dissolution! Un pareil système ne serait pas 
fondé, selon nous, encore pour la raison suivante : la dissolution suppose 
d'abord un conflit entre le Roi et la Chambre des dépulés, et ensuite elle 
suppose la conviction chez le Roi que cette Chambre ne jouit plus de la 
confiance de la nation et que, par conséquent, c'est à lui — Roi— que le 
pays donnera gain de cause, s'il est appelé à se prononcer entre lui et 
la Chambre des députés. Eh bien, tels étant l^s motifs delà dissolution, 
nous ne voyons pas la raison d'une intervention du Sénat dans cette 
question, du moment que le pouvoir exécutif est persuadé que la 
Skoupchtina n'est plus l'expression de la volonté du peuple — ce qui 
constitue la condition et la raison d'être de la dissolution. 

Quant au Sénat, l'art. 75 de la constitution stipule qu'il ne peut 
jamais être dissous. Comme le Sénat, et nous en parlerons plus longue- 
naent dans la suite, est composé en majeure partie de membres nommés 
à vie par le Roi, la possibilité de la dissolution de cette Chambre serait 
contraire à son organisation, et le but qu'on se proposait d'atteindre 
par rinslilution du Sénat eût été ainsi manqué. 

SECTION DEUXIÈME. 

OE t-A. REPRÉSENTATION NATIONALE. 

Le second facteur du pouvoir législatif c'est la Représentation Natio- 
nale, composée de l'Assemblée Nationale (Chambre des députés) ou 
Skoupchtina et du Sénat. C'est, comme nous l'avons déjà dit, dans la 
quatrième partie de la constitution qu'il est question de la Représenta- 
tion Nationale, c'est-à-dire de sa coinposiiion^ de ses altributions et 
de son fonctionnement (art. 43 à 75). Cette quatrième partie contient 
(Vabord les dispositions communes aux deux Chambres, ensuite celles 
qui sont particulières à chacune d'elles. Il y a, en outre, dans d'autres 
parties de la constitution, des articles renfermant des dispositions ayant 
trait à certames attributions de la Représentation Nationale dont il n'est 
pas question dans la quatrième partie. 

Nuos allons entreprendre le commentaire de la constitution, en ce 
qui concerne la Représentation Nationale, dans un ordre autre que celui 
indiqué plus haut. Nous exposerons en premier lieu les prescriptions 
spéciales à la Chambre des députés et celles qui sont spéciales au Sénat, 
après quoi nous expliquerons les prescriptions constitutionnelles qui 
leur sont communes. En effet, les dispositions spéciales à l'une ou à 
l'autre des deux Chambres traitant de la nomination des membres de la 
Représentation Nationale, nous croyons quil est logique et utile en 
même temps de les étudier avant les dispositions générales où la con- 
stitution s'occupe des attributions de la Représentation Nationale et de 
son fonctionnement : il ne serait rationnel de parler des attributions et 
du fonctionnement d'un corps de l'Etat sans connaître d'abord la manière 
dont il est composé. 
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DISPOSITIONS SPÉCIALES A CHACUNE DES DEUX CHAMBRES OU DISPOSITIONS 
RELATIVES A LA COMPOSITION DE LA REPRÉSENTATION NATIONALE. 

Nous étudierons en premier lieu la formation de la Chambre des 
députés et nous passerons ensuite à celle du Sénat. 

De la Chambre den liépulés (art. 65 à 69). — La Chambre des 
députés se compose d'une seule catégorie de membres — des représen- 
tants élus par le peuple — à la différence du Sénat qui compte trois 
sortes de membres, comme on le verra quand il sera parlé de l'organi- 
sation de cette Assemblée. C'est ici qu'apparaît la principale différence 
entre la Skoupchtina instituée par la nouvelle constitution et la Skoup- 
chtina organisée par la constitution de 1869. D'après cette dernière 
Charte (art. 42 et 45), la Skoupchtina comprenait deux sortes de mem- 
bres : les députés élus par la nation et les députés nommés par le Chef 
de rÉtat. Le nombre de ces derniers s'élevait au quail du nombre total 
des membres de la Skoupchtina. 

Les raisons protluiles en 1869, lors de la confection de cette constitu- 
tion, pour défendre rinsLilution des députés désignés par le prince, 
n'étaient qu'un moyen pour masquer le véritable but que la Régence 
espérait atteindre en introduisant dans la constitution cette catégorie 
de députés. L.eRégentRistitch expliqua notamment que, en réservant au 
Chef de l'État le droit de nommer une partie des membres de la 
Skoupchtina, on voulait en assurer l'entrée aux éléments les plus 
éclairés du pays, principalement aux fonctionnaires qui, par leur savoir 
et leur expérience des affaires publiques, faciliteraient à la Représen- 
tation Nationale l'accomplissement de sa lâche. Composée uniquement 
de députés élus par le peuple, c'est-à-dire presque exclusivement de 
députés paysans, FAssemblée nationale se fût trouvée au-dessous de 
cette tâche. Manquant de connaissances spéciales, étrangers aux affaires 
de l'État, les membres de la Skoupchtina n'eussent pas été à même, 
dans ce cas, de délibérer utilement sur des matières pour la plupart très 
délicates. 

En réalité, la Régence en faisant entrer à la Skoupchtina un certain 
nombre de députés non issus des élections mais désignés par le prince, 
avait l'intention de donner au gouvernement un moyen de s'assurer au 
besoin une majorité dans la Skoupchtina. Possédant, en vertu de l'arti- 
cle 45 de la constitution, le droit de désigner un quart des membres de 
l'Assemblée nationale, le gouvernement pouvait toujours réparer par 
cette désignation ses insuccès électoraux, en nommant comme députés 
de la Skoupchtina des hommes favorables à sa politique et mettre de la 
sorte en minorité le parti sorti victorieux des élections. 

Il faut ajouter que, grâce à une disposition de la loi électorale de 1870 
votée en exécution de la constitution de 1869, les députés ainsi nommés 
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se trouvaient sous la dépendance conaplète du gouvernement. L'arti- 
cle 76 (al. 2} de ladite loi décidait que les fonctionnaires nommés dépu- 
tés du gouvernement — c'était du reste en cette qualité seulement 
qu'ils pouvaient entrer dans la Skoupchlina — perdaient leur mandat, 
s'ils venaient à être révoqués de leurs fonctions d'employés, mis à la 
retraite ou déplacés. Rien n'était donc changé dans leur position de 
fonctionnaires par ce fait que le pouvoir exécutif les avait nommés ses 
députés. Ils continuaient à être amovibles tout comme les autres fonc- 
tionnaires qui ne faisaient pas partie de la Skoupchtina. Il est dès lors 
facile de se faire une idée du puissant moyen d'action que la loi électo- 
rale avait ménagé au gouvernement sur les députés désignés par lui. 
En ne prenant ceux-ci que parmi les fonctionnaires de l'État, le gouver- 
nement s'assurait la soumission d'un quart entier de la Skoupchtina : 
les députés gouvernementaux, exposés à perdre leur place en même 
temps que leur qualité de député, s'ils se montraient hostiles au minis- 
tère, n'étaient et ne pouvaient être que des serviteurs fidèles de la poli- 
tique du gouvernement. 

Enfin, en admettant même qu'à l'époque oii on élaborait la constitu- 
tion de 1869, l'état intellectuel du peuple serbe fût aussi bas que ta 
Régence le représentait, il n'était pourtant pas besoin de recoutir à 
l'institution de députés nommés par le prince. On pouvait empêcher les 
inconvénients qui, au dire des Régents, motivaient la création de cette 
catégorie de députés, en employant un moyen semblable à celui qui 
fut adopté vingt ans plus tard par la constitution de 1888. Cette consii- 
tution désirant relever le niveau de la Skoupchtina, avait imaginé les 
député's dits qualifiés. Toute liste de candidats — et il y avait une liste 
par département — devait contenir au moins deux candidats ayant fait 
des études supérieures (en Serbie ou à l'étranger). Grâce à cette pres- 
cription ainsi qu'à celle d'après laquelle certains emplois de l'État étaient 
déclarés compatibles avec le mandat de député, la constitution de 1888 
était arrivée à introduire dans la Skoupchtina assez d'éléments éclairés, 
sans recourir à la nomination d'un certain nombre de députés par le 
gouvernement, comme l'avait fait la constitution de 1869. 

Nous avons, en ce qui regarde la composition de la Chambre des 
* députés, trois questions à résoudre: 1" l'électoral, 2* l'éligibilité et 3^ le 
mode de nomination. 

1" De Vélectoral. — La Chambre des députés est nommée par le col- 
lège électoral composé de tous ceux qui, en vertu des dispositions cons- 
titutionnelles, se trouvent dans les conditions prescrites pour avoir le 
droit de vote. 

Ces conditions qui sont au nombre de trois forment l'objet de l'arti- 
cle 50 de la constitution. Nous allons les exposer brièvement. 

Première condition, —Po\ir être électeur, il faut avoir au moins vingt 
et un ans révolus, âge exigé aussi par la loi constitutionnelle française du 

2 
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25 février 1875 (1). En conséquence, les mineurs n'ont pas le droit de 
vole. Il en est de même de ceux qui, en droit, sont assimilés aux mi 
neurs, c'est-à-dire des interdits et des prodigues placés en tutelle, 
constitution n'est pas, il est vrai, explicite sur ce point, mais il n'en esf 
pas moins certain que les interdits et les prodigues ne jouissent pas du 
droit électoral actif. D'abord, sous le régime de la consiitulion précé- 
dente de 1869, on n'a jamais contesté la constitutionnalité à la loi électo- 
rale du 10 octobre 1870d'après laquelle non seulement les mineurs, mais 
aussi tous les individus pourvus d'un tuteur, étaient privés du droit de 
vote (article 18, 8"}, bien que la constitution de 1869 se fût bornée à 
dire que « les Serbes majeurs » auraient seuls ce droit (article 46). La 
règle suivant laquelle, dans le domaine des relations juridiques privées, 
il faut être sain d'esprit pour exercer en personne ses droits doit éga- 
lement être appliquée dans le droit public. Un individu dont Tétat men- 
tal a rendu nécessaire sa mise* en tutelle ne saurait certainement être 
admis à concourir à réleclion des représentants nationaux: incapable de 
gérer ses propres affaires, comment pourrait-il Pêtre porr gérer les 
affaires de TÉlat? (2) Néanmoins la constitution de 1888 avait cru devoir, 
en énumérant les cas d'incapacité en matière électorale, mentionner 
les personnes soumises à la tutelle (article 88, 6"), bien qu'elle eût posé, 
dans l'article 85, le principe qu'on ne pouvait posséder le droit de vote 
avant l'âge de la majorité. Comme il résulte des explications que nous 
venons de donner, cette mention, pour utile qu'elle soit, n'était pas 
i ndispensable. En effet, le principe établi par l'article 85 contenait vir- 
tHellement la défense de reconnaître le droit de vote aux interdits et 
aux prodigues. 

Mais une prescription dont on ne peut que regretter l'absence dans 
la nouvelle Constitution et qui avait trouvé avec raison place dans la 
constitution de 1888 (article 88, 5"), c'est celle qui privait du droit élec- 
toral actif les personnes déclarées en faillite. La Constitution actuelle, 
en effet, est muette sur ce point. Faut-il en déduire que les faillis possè- 
dent le droit de voie ? La question est délicate. Et nous ne pouvons pas 
ici, comme nous avons fait tout à l'beure, lorsqu'il s'est agi des inter- 
dits et des prodigues, argumenter des dispositions constitutionnelles 
refusant aux mineurs le droit de vote pour décider que les particuliers j 
déclarés en faillite en sont également privés. Nous ne le pouvons pas 
parce que les raisons pour lesquelles la loi frappe le failli de l'incapa- 
cité d'administrer ses biens et d'en disposer, une fois le jugement de 
mise en faillite rendu, sont différentes de celles qui motivent, par exem- 

(1) Sainl-Girons, op. cit., p. 160. 

(2) L'État, qui pense devoir protéger les intérêts privés contre l'insanité | 
d'esprit de celui dont les intérêts sont en question, a, à plus forte raison, le 
devoir de garantir ses propres intérêts contre les particuliers qui pourraient, 
à cause de leur infirmité intellectuelle, les compromettre. 
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pie, un jugement d'interdiction, jugement qui emporte pour Tînterdii . 
l'incapacité générale d'exercer les droits qui lui appartiennent. En effet, 
ce qui rend nécessaire l'interdiction d'un individu, c'est son dérange- 
ment intellectuel qui l'empêche de faire un usage utile de ses droits ; 
tandis que le failli est déclaré incapable, non dans son propre iiitérêt, 
mais dans l'intérêt de ses créanciers: pour le mettre dans l'impossibilité 
de diminuer, par des actifs abusifs, le gage de ses créanciers^ on le 
prive, aussitôt la faillite prononcée, de la gestion de son patrimoine. 
Cette mesure n'est donc point prise contre le failli par la raison que sa 
santé mentale serait affectée. En conséquence, les considérations qui 
nous ont conduits à refuser le droit électoral actif aux interdits et aux 
personnes pourvues d'un conseil judiciaire sont sans valeur relative- 
ment à la capacité électorale du failli. 

Ce sont d'autres raisons qui amènent les législateurs à infliger aux 
faillis un traitement exceptionnel en matière électorale. C'est qu'ils les 
estiment indignefi de jouir du plus important des droits politiques. Il 
en résulte que cette conséquence de la faillite a le caractère d'une véri- 
table déchéance, c'est-à-dire d'une peine. Or, c'est un principe bien 
connu que nulle punition, si légère qu'elle soit, ne peut être prononcée 
à moins d'avoir été prévue expressément par un texte de loi. Ce texte 
précisément fait défaut dans ia nouvelle constitution serbe, ce qui nous 
porte à douter de la constitutionnalité de la disposition de l'alinéa 4 de 
l'art. 12 de la loi électorale du 12 décembre 1901 suivant laquelle les 
faillis ne sont point admis au droit de vote. Ne peut-on pas dire que le 
pouvoir "législatif a dépassé les limites de ses attributions en instituant 
une peine dont il n'y a pas de trace dans la constitution? La constitu- 
tion est une loi pour le pouvoir législatif, et il viole sans doute cette loi 
en édictant contre le failli une déchéance qu'elle n'a pas établie. C'est 
tout comme si un tribunal appliquait au prévenu une punition que la 
loi ne prévoit point. 

La constitution de 1888, comme nous l'avons dit, interdisait formel- 
lement, dans l'art 88 (al. 5), aux faillis le droit de vote. Celle de 1869, 
au contraire, gardait le silence quant à cette question. Toutefois, la loi- 
électorale de 1870 avait placé les faillis au nombre des pei*sonnes pri- 
vées du droit de vote, ce ^ui ne parait pas avoir été très constitutionnel. 

Deuxième condition, — En second lieu, pour être électeur, il faut 
payer par an 15 francs d'impôt direct de quelque nature que ce soit 
(art» 50, al. 1). On ne tient pas compte des centimes additionnels. Par 
suite, ceux qui sont inscrits sur le rôle des contributions directes pour 
une somme inférieure à 15 francs n'ont pas le droit de vote. Comme 
nous voyons, le suffrage universel n'est pas adopté en Serbie, Du reste, 
la constitution plus libérale de 1888 n'est pas allée non plus jusqu'à, 
consacrer ce principe qui, dans l'Occident, gagne de plus en plus du 
terrain. Mais, bien que la nouvelle constitution ait repoussé le suffrage' 
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universel, elle n'en est pas moins, sur ce point comme sur tant d'autres, 
considérablement plus avancée que celle de 1869. En effet, d'après 
celte dernière constitution, le cens électoral était de 30 francs d'impôt 
direct, le double, par conséquent, de ce qu'il est aujourd'hui. 

Troisième condition, — Enfin, ne peuvent avoir le droit de vote 
ceux qui en ont été privés par une condamnation judiciaire. Cette dispo- 
sition se trouve dans la partie finale du premier alinéa de l'art. 50. On 
peut classer en deux groupes tous les cas où se perd le droit électoral 
actif. Les uns sont prévus et réglementés pur le Code pénal, dont les 
dispositions, relatives à ce point, restent en vigueur grâce à la pres- 
cription constitutionnelle que nous venons de citer. Nous faisons ici 
allusion aux condamnations qui sont accompagnées de la dégradation 
civique, soit que la loi elle-mêrae y attache la dégradation, soit qu'elle 
ait été prononcée par le tribunal subsidiairement à une peine qui ne 
l'emporte pas de plein droit. Or, parmi les déchéances qu'entraîne la 
dégradation civique figure aussi la perte du droit de vote (§ 18, du Code 
pénal serbe). 11 faut, dans ce cas, une réhabilitation pour recouvrer la 
capacité électorale. En second lieu, outre ces cas généraux de perte du 
droit de vote, il y a encore des cas spéciaux : ce sont ceux que prévoit 
la loi électorale. Ils sont relatifs aux délits et contraventions commis 
lors d'une élection des représentants nationaux (députés et sénateurs). 
C'est à ces éventualités que se rapporte l'art. 52 de la constitution qui 
statue que « la loi électorale détermine dans quels cas on perd le droit 
électoral ». La loi électorale du 12 décembre 1901, que nous avons déjà 
mentionnée plus haut, s'occupe de cette matière dans les articles 123, 
124, 125 et 131. D'où il faut déduire que la disposition de l'art. 50, sui- 
vant laquelle n'a pas le droit de vote celui qui en a été privé par une 
condamnation judiciaire, ne vise que les punitions prononcées d'après 
le Code pénal. 

Ce sont là les conditions auxquelles la constitution reconnaît à un 
particulier le droit électoral actif. Quiconque les réunit est admis à 
voter dans les élections des députés, sans qu'il y ait lieu de tenir aucun 
compte de la situation sociale de l'électeur. A quelque classe de la 
société qu'il appartienne, il a le droit de participer, par cette voie, à la 
gestion des intérêts communs. Il n'y a d'exception à cet égard qu'en 
ce qui concerne les militai res. En effet, sont privés dn droit de vote 
les officiers ainsi que les soldats sous les drapeaux (art. 51). La disci- 
pline militaire et la politique ce sont là deux choses qui ne peuvent 
aller ensemble, et, si l'on désire tenir l'armée en dehors des agitations 
politiques qui seraient funestes à la discipline, il faut défendre aux offi- 
ciers et aux soldats l'accès des urnes. Depuis que le 'régime constitu- 
tionnel s^est établi en Serbie, on a toujours suivi, dans cette matière, 
je même système, celui que nous venons d'exposer (Voy. art. 48 de la 
conàtitulion de 1869 et art. 87 de la constitution de 1888). 
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Le troisième alinéa de l'art. 50 indique l'autorité compétente pour 
juger les contestations relatives aux droits électoraux. Il y est dit que 
ce sont les tribunaux de première instance qui sont appelés à décider 
si, en vertu de la constitution et de la loi, quelqu'un possède ou non 
les droits électoraux. Ils doivent également veiller à ce que les listes 
électorales soient dressées conformément aux prescriptions législatives 
et y faire les corrections nécessaires, soit à la suite d'une plainte, soit 
quand ils y auront eux-mêmes remarqué des irrégularités. 

On conçoit facilement les raisons qui ont conduit les rédacteurs de la 
constitution à placer dans les attributions des tribunaux les procès 
électoraux, bien que ces procès n'aient pas le caractère des conflits 
juridiques dont la connaissance constitue la principale fonction de l'au- 
torité judiciaire. Les droits politiques des citoyens seraient exposés à 
des dangers trop graves, si la constitution s'était déchargée sur l'autorité 
administrative du soin de trancher les difficultés relatives à la légalité 
des listes électorales. Les organes de cette autorité, dépendants comme 
ils le sont du gouvernement, pourraient être tentés de violer la loi afin 
de seconder les visées politiques du gouvernement. Les tribunaux judi- 
ciaires, plus à l'abri des caprices ministériels, grâce à l'inamovibilité de 
leurs membres, sauront mieux garantir aux citoyens les droits qui leur 
ont été conférés par la loi électorale. 

La «onstitution de 1869 n'avait pas touché à celte question relative à 
l'autorité compétente en matière de procès électoraux. Il en résultait 
que, sous l'empire de cette constitution, le pouvoir législatif avait la 
faculté, sans violer la constitution, d'attribuer à l'autorité administra- 
tive la connaissance des recours contre les irrégularités des listes élec- 
torales. 

2*" De Véligibilité, — Commençons d'abord par établir la règle que 
< nul ne peut être élu député, s'il n'est électeur». Le droit d'être éligible 
est supérieur à celui d'être électeur, et, si l'on ne possède pas le dernier 
de ces deux droits, on ne peut à plus forte raison prétendre au premier. 

Mais de ce que nous disons que celui qui invoque le droit électoral 
passif doit préalablement prouver qu'il possède le droit électoral actif, 
il ne faut pas conclure que ce soit là la seule condition pour pouvoir 
être nommé député. Il faut en remplir d'autres encore que nous allons 
expliquer en quelques mots. 

Première condition, — Nul ne peut être élu député, s'il n'est pas 
âgé de trente ans au moins. Le même âge était aussi requis par les 
constitutions antérieures de 1888 et de 1869 (art. 96 et art. 47) La loi 
française se contente de l'âge de vingt-cinq ans. 

Deuxième condition. — Il faut ensuite, pour jouir du droit électoral 
passif, avoir en Serbie un domicile permanent. Celui qui, bien que 
sujet serbe, se serait fixé à l'étranger, serait inéligible. Le fait de la 
part d'un Serbe d'habiter en dehors de sa patrie rend suspects ses sen- 
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timenls nationaux, et les rédacteurs de la constitution ont pensé qu'il 
eût été dangereux de permettre l'élection des individus qui, par leur 
éloignement de la Serbie, n'auraient peut-être plus pour cet État ratta- 
chement qui doit lier un bon patriote à son pays. Du reste, cette condi- 
tion suffit, La constitution, notamment, n'exige pas que les candidats 
soient domiciliés dans la circonscription électorale où ils désirent être 
élus, ce qui rend possibles les candidatures multiples. Le législateur 
a profité de cet état de choses pour disposer, dans FarL. 39 de la nou- 
Telle loi électorale, qu'on peut poser sa candidature dans trois circon- 
scriptions électorales différentes. 

Troisième condition, — L'électeur qui ne sait pas lire et écrire ne 
peut être nommé député. La constitution de 1901 a innové sur ce point. 
La constitution de 1888, pas plus que celle de 1869, ne contenait une 
prescription semblable. Cette disposition de la nouvelle constitution a 
pour but de rendre possible une meilleure composition de la SkOupchlîna, 
en y faisant entrer des hommes d'un niveau intellectuel plus élevé. Et 
l'on a pu assujettir l'éligibilité à cette condition sans restreindre trop le 
cercle des personnes éligibles, attendu que la proportion des gens lettrés 
a considérablement augmenté en Serbie depuis les dernières années. 
Ce dernier fait nous explique la différence qui existe, sur ce point, entre 
la nouvelle constitution et les deux anciennes. Les constitutions anté- 
rieures n'exigeaient pas que l'électeur fût lettré, parce que, l'instruction 
n'étant pas très répandue à ces époques-là en Serbie, on eût trop limité 
le nombre des électeurs éligibles au grand détriment de la bonne com- 
position de l'Assemblée nationale. 

Quatinème condition. — Enfin, une dernière condition est prescrite 
par Part. 67. C'est celle qui est relative au cens. L'alinéa 6 de cet article 
soumet Téligibilité au payement de 60 francs d'impôt direct par an. 
Ceux qui sont imposés au-dessous de cette somme ne peuvent être élus 
députés, même s'ils réunissent les autres conditions d'éligibilité. Une 
exception est faite, à cet égard, au profit « des avocats et de tous ceux 
qui ont obtenu la licence d'une Faculté, soit en Serbie, soit à l'étranger ». 
En faveur de ces personnes, la constitution a abaissé le cens à 30 francs 
d'impôt direct, toujours dans le désir de faciliter aux hommes instruits 
l'accès de la Représentation Nationale. 

Ce sont là les conditions d'éligibilité et, remarque que nous avons 
déjà faite en ce qui concerne le droit de vote, tous ceux qui réunissent 
ces conditions peuvent être nommés députés quelle que soit leur posi- 
tion sociale. Il n'y a toujours d'exception à cet égard que pour les mili- 
taires auxquels la constitution refuse non seulement le droit de vote 
mais encore celui de pouvoir être élus. L'inéligibilité des militaires à la 
Représentation Nationale fait l'objet de l'art. 51 de la constitution qui 
renferme également, nous l'avons vu, la prescription relative à leur 
incapacité au point de vue du droit électoral actif. Les raisons de cette 
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înéligibilité nous sont déjà connues : nous les avons exposées en parlan 
de Télectorat. 

A notre avis, il n2y a pas, dans la constitution serbe, d'autres causes 
d'inéligibililé que celles que nous venons d'expliquer, ce qui nous porte 
à conclure que tout fonctionnaire, pourvu qu'il n'appartienne pas à 
l'armée en qualité d'officier, peut être candidat aux élections des 
députés. Les cas prévus par l'art. 68 de la constitution, dont nous allons 
parler tout de suite, se réfèrent, sauf la disposition contenue dans 
l'alinéa 1 de cet article, à V incompatibilité et non à Vinéligibililé. 

On sait quelle différence il y a entre ces deux termes. L'inéligibilité 
suppose un électeur qui ne possède pas le droit d'être député et dont 
l'élection, si par hasard elle venait à avoir lieu, serait nulle. Celui qui 
est inéligible n'a donc pas même la capacité d'être candidat aux élec- 
tions. Quant à l'incompatibilité, elle suppose un électeur qui se trouve 
au service de l'État et à qui la loi défend d'être en même temps 
député et fonctionnaire {\), de telle sorte que, si cet électeur vient à être 
nommé représentant national, il sera tenu d'opter entre cette qualité 
et celle de fonctionnaire. Par conséquent, celui dont les fonctions sont 
déclarées par la loi incompatibles avec le mandat électif n'est pas inéli- 
gible* il peut se présenter comme candidat aux élections sans s'être 
démis' de ses fonctions d'employé de l'État. Mais, s'il réussit à ê'tre élu 
et qu'ilaccepte la qualité de député, il est obligé de renoncer à celle de 
fonctionnaire. Un particulier qui se trouve dans ce cas n'est donc pas 
privé du droit électoral passif; il est seulement incapa6Ze d'être repré- 
sentant du peuple tout en conservant la qualité qu'il possédait au 
moment de Vélection, ce qui l'astreint à abandonner cette qualité, s'il 
désire profiter de son élection. 

Après avoir ainsi fixé le sens des expressions « inéligibilité > et « in- . 
compatibilité », revenons à l'art. 68 et essayons d'en découvrir la véritable 
signitication. Mais citons le d'abord : « Ne peuvent être députés à la Skoup- 
chtina Nationale : a) ceux qui ne jouissent pas du droit électoral ou qui ne 
peuvent l'exercer; b) les fonctionnaires en activité, sauf les membres de 
la Cour de cassation, le président et les membres de la Cour des 
Comptes, le président de la Cour d'Appel, les professeurs de la Grande 
École et des écoles secondaires, le directeur des Monopoles, le biblio- 
thécaire en chef de la Bibliothèque Nationale, les médecins, les ingé- 
nieurs et les fonctionnaires en disponibilité ou en retraite (2) qui ont ter- 
miné les cours d'une Faculté ; c) les présidents des communes; d) les 
prêtres de l'ordre séculier et de l'ordre régulier. » 

(i) C'est généralement le cas le plus important, sinon l'unique, d'incom- 
patibilité en matière électorale. 

(2) C'est sans doute par mégarde que, dans le deuxième alinéa de l'article 
cité, où sont énumérés les fonctionnaires en activité qui peuvent être députés, 
la constitution parle aussi des fonctionnaires en retraite. Ceux ci ne peuvent 
pas être classés parmi les fonctionnaires en activité. 
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Noire avis est, comme nous l'avons dit plus haut, que cet article, 
excepté le cas prévu dans son premier alinéa (dont nous ferons abstrac- 
tion dans les développements qui vont suivre), s'occupe de rincompatî- 
bilité et non de l'inéltgibilité, et nous basons notre opinion sur la rédac- 
tion même de cette disposition. En effet, l'art. 68 commence par les 
mots suivants : « Ne peuvent être députés à la Skoupchtina Nationale », 
ce qui ne doit certainement pas être interprété en ce sens que les per- 
sonnes énumérées dans cet article ne peuvent même être candidats 
aux élections des députés : elles ont bien le droit de poser leur candi- 
dature, sauf à donner leur démission de la place qu'elles occupent, si, 
en supposant qu'elles ont été élues, elles entendent mettre à profit les 
suffrages obtenus. Si la Constitution avait l'intention de rendre inéli- 
gibles ces personnes-là, elle se fût exprimée d'une autre façon ; elle eût 
notamment dit dans l'article 68 : « Ne peuvent être élus députés ceux 
qui, etc.... » 

Par conséquent, le cas d'un fonctionnaire qui se présente aux élec- 
tions et qui, élu et voulant conserver la qualité de député, quitte le 
service de l'État, ne se trouve nullement en opposition avec l'art. 68 de 
la constitution. Un employé de l'État ne viole pas d'abord cette prescrip- 
tion en posant sa candidature, parce que la constitution lui défend seu- 
lement d'être député en sa qualité de fonctionnaire^ mais ne lui 
interdit pas d'être candidat. Il ne la viole pas non plus en profitant, sous 
la condition de sa démission, de la nomination à la dignité de représen- 
tant national, puisque, s'il est maintenant député, il n'est plus {onc^ 
tionnaire. C'est donc bien de Fincompatibilité qu'il s'agit ici. 

Ce qui nous confirme encore dans cette opinion, ce sont les termes dont 
s'est servie la constitution dans Fart. 51 où il est question, comme nous 
le savons, de la capacité électorale des militaires. Il y est dit que les 
officiers et les soldats « ne peuvent être ni électeurs ni élus ». Nous 
en avons conclu plus haut que les militaires sont inéligibles, c'est-à- 
dire qu'ils n'ont pas même le droit de se présenter comme candidats 
aux élections des députés. Il en résulte, par exemple, que l'élection 
d'un officier, en admettant que par impossible elle eût lieu, serait néces- 
sairement annulée sans que l'élu pût empêcher cette annulation en 
se démettant de sa qualité d'officier. Cette interprétation qui, en ce qui 
concerne l'art. 51, est juste, eu égard à la manière dont il est rédigé, ne 
peut être appliquée à l'art. 68 dont la rédaction est tout autre. 

Les traditions constitutionnelles parlent également dans le sens de 
notre opinion. Les deux constitutions antérieures avaient employé, dans 
les dispositions où il s'agissait des cas d'inéligibilité, les expressions 
mêmes dont a fait usage la nouvelle constitution dans l'art, 51. Ainsi, 
le premier alinéa de l'art. 48 de la constitution de 1869 était conçu dans 
ces termes : « Les fonctionnaires et ceux qui appartiennent à l'ordre 
des fonctionnaires, comme les fonctionnaires en retraite...., ne peuvent 
être élus députés. » Le même article, dans son second alinéa, s'expli- 
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quail sur le cas des militaires de la façon suivante : « Les militaires 
sous les drapeaux ne peuvent être élus. » La constitution de 1888, 
sous le régime de laquelle les officiers et les soldats étaient également 
inéligibles, avait, en outre, privé du droit électoral passif les fonction- 
naires de la police. L'art. 97, qui prévoyait cette cause d'inéligibilité, 
statuait que < les fonctionnaires de police ne peuvent être élus 
députés >. Quant aux autres fonelionnaires deTÉtat, ils étaient é//^i62e« 
sous Tempire de la constilulion de 1888; mais Tart. 99 qui legr recon- 
naissait ce droit avait rendu, sauf exceptions, leurs emplois incompa- 
tibles avec le màndcU électif. 

Puisque donc Fart. 68 de la nouvelle constitution n'a pas employé 
les termes dont se sont servies, dans les dispositions citées tout à l'heure, 
les deux constitutions précédentes, nous croyons être dans le vrai en 
affirmant que le sens de cet article diffère de celui des articles 48 et 97 
des constitutions de 1869 et de 1888, c'est-à-dire en soutenant que la 
prescription de cet article a trait à Tincompatibilité et non à Tinéligibi^ 
Ulé. Si la nouvelle constitution avait eu l'intention d'énumérer, dans 
l'art. 68, les divers cas d'inéligibilité, nous ne savons pas pourquoi elle 
se fût écartée d^ la tradition, et, au lieu de se servir des termes qui 
eussent été conformes à sa pensée, elle eût eu recours, pour désigner les 
causés d'inéligibilité, à des expressions que les deux constitutions anté- 
rieures n'ont jamais, et à bon droit, employées. 

Et ce qui prouve que nos déductions sont justes, c'est que la nouvelle 
Charte, et nous l'avons déjà fait observer, marque, par certaines de ses 
dispositions, la tendance à faciliter, autant que possible, l'entrée de la 
Chambre des députés aux éléments éclairés. Or, en Serbie, ces éléments 
se trouvent principalement dans la classe des fonctionnaires, ceux qui 
ne veulent pas se consacrer à la carrière des emplois publics ne pous- 
sant pas généralement très loin leurs études. Si maintenant on attri- 
buait à l'art. 68 ce sens que tout fonctionnaire, à l'exception de ceux 
dont s'occupe l'alinéa 2 de ce même article, qui voudrait se porter can- 
didat aux élections doit commencer par donner sa démission, une telle 
interprétation serait indubitablement contraire à l'esprit de la consti- 
tution. En effet, il est difficile de croire que, dans de pareilles conditions, 
un grand nombre de fonctionnaires seraient tentés de briguer les 
suflPrages de leurs concitoyens : comme en démissionnant ils perdraient 
leur place et que cette perte pourrait ne pas être compensée par 
l'obtention du mandat électif, ils préféreraient en général garder ce 
qicHls ont au lieu de courir après Vincertain. Le résultat final, dans 
l'interprétation que nous combattons, c'est que le but indiqué tout à 
l'heure risquerait de n'être atteint que rarement. 

En outre, le système d'après lequel l'art. 68 s'ôcéuperait de l'inéligi- 
bilité ne peut tenir debout pour cette raison encore que théoriquement il 
manque de fondement. En effet, pourquoi les constitutions frappent-elles 
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généralement d'inéligibililé certains fonctionnaires? (1) C'est que ces 
fonctionnaires mettraient en œuvre Tinfluence qu'ils exercent sur leurs 
administrés pour assurer leur élection. « Cette influence, dit Saint- 
Girons, n'eût pas laissé assez de spontanéité et d'indépendance au vote 
des électeurs (2) ». Or, l'autorité qui réside entre les mains d'un fonc- 
tionnaire ne se fait sentir que dans les limites du ressort dans lequel il 
exerce ses fonctions. Son influence ne dépasse pas les frontières de ce 
ressort» et, s'il y a des raisons pour le rendre inéligible dans sa circon- 
scription, il n'y en a pas pour qu'il le soit dans les autres. Par ces 
motifs, la loi française du 30 novembre 1875, que nous citons ici à titre 
d'exemple, décide que certains fonctionnaires des ordres administratif, 
judiciaire, ou même religieux (archevêques, évoques et vicaires géné- 
raux) « ne peuvent être élus par l'arrondissement ou par la colonie com- 
pris en tout ou en partie dans leur ressort (3} n. Eh bien, si la constitu- 
tion serbe avait eu le dessein de rendre inéligibles les fonctionnaires 
civils, comme elle Ta fait pour les fonctionnaires militaires, c'est-à-dire 
les officiers, elle eût sans doute, aussi bien que la loi française, déter- 
miné la circonscription dans la limite de laquelle ils seraient soumis 
à cette incapacité. Admettre que la constitution a défendu d'une façon 
générale aux fonctionnaires de se présenter comme candidats aux élec- 
tions, sans égard à la circonscription dans laquelle ils ont posé leur can- 
didature, ce serait, croyons-nous, faire dire à la constitution une chose 
qui n'est pas du tout logique. Serait-ce rationnel, en effet, vu les motifs 
d'inéligibilité que nous venons d'indiquer plus haut, de déclarer un 
fonctionnaire inéligible dans une circonscription où il n'exerce pas ses 
fonctions et où, par conséquent, son influence et son ascendant sur les 
électeurs ne sont nullement à redouter? La constitution établirait donc 
une incapacité dont l'étendue serait difficile à justifier. 

Nous pensons que cette manière de voir n'est pas fausse. Puisque ^ 
l'inéligibilité des fonctionnaires ne peut reposer sur d'autres considéra- 
tions que celles qui ont motivé la disposition de l'art. 12 de la loi fran- 
çaise du 12 novembre 1875, et qu'il est certain que ces considérations 
n'ont point préoccupé les rédacteurs de l'art. 68 de la constitution serbe 
— car autrement comment expliquer que, d'une part, ils permettent à 
certains employés d'être élus, même dans le ressort où ils exercent leur 
fonctions (comme par exemple les ingénieurs et les médecins), et que, 
d'autre part, ils n'ont pas délimité le territoire dans l'étendue duquel les 
autres fonctionnaires sont inéligibles — nous n'hésitons pas à ne voir 

(1) Nous faisons ici abstraction de rinéligibilité des militaires, dictée par 
des raisons spéciales. Nous ne pensons, dans ces développements, qu'à riné- 
ligibilité des fonctionnaires civils. 

(2) Saint-Girons, op. cit., p. 164. 

i3) Esmein, op. cit., p. 610; Demombynes, Constitutions européennes^ 
t. II, p. 30 et 31 ; Dareste, op. cit,, I, p. 25 et 26. 
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dans Fart. 68 qu'une prescription relative à l'incompatibilité. Nous pour- 
rions comprendre, à la rigueur, la théorie suivant laquelle les fonction- 
naires civils, de même que les fonctionnaires militaires, sont inéligibles 
dans tout le territoire du Royaume, si Tesprit de la constitution était 
de soustraire ces fonctionnaires aussi à la politique; mais la constitution 
-ne. s'est point placée sur ce terrain : elle prévoit expressément certains 
fonctionnaires civils qui possèdent non seulement le droit de se porter 
candidats aux élections des députés, mais encore celui de cumuler la qua- 
lité de fonctionnaire et celle de député (1). 

Nous aboutissons, il est vrai, avec notre système à un résultat qui n'est 
pas sans inconvénients, puisque nous admettons qu'un fonctionnaire peut 
se présenter aux élections même dans le ressort où il exerce son emploi. 
Mais mieux vaut supposer que les rédacteurs de la constitution sont allés 
un peu trop loin dans leur respect du droit de chaque citoyen de pouvoir 
être candidat aux élections — ils respectent ce droit en ne privant pas 
les fonctionnaires du droit électoral passif même dans la circonscription 
oiîils remplissent leurs fonctions — que de lui prêter un système illo- 
gique. 

Enfin, on peut adresser encore une objection au système que nous re- 
poussons. Si, dans l'article 68, la constitution pensait à l'inéligibilité, on 
ne s'expliquerait pas les exceptions énumérées par le second alinéa de ce 
même article. Ces exceptions visent les fonctions qui sont compatibles 
avec le mandat de député : elles constituent donc des cas d'exception à 
V incompatibilité, et Ton pourrait se demander dès lors, en supposant 
vraie la théorie opposée à la nôtre, pour quelles raisons la constitution 
s'occupe de ces cas dans un article où il est question de toute autre chose, 
c'est-à-dire de Vinèligibilitè, Les exceptions peuvent nous fixer sur le 
véritable sens de la règle à laquelle elles dérogent. L'alinéa 2 de l'ar- 
ticle 68, qui est une disposition exceptionnelle, prévoit, comme nous ve- 
nons de le dire, les fonctions compatibles avec le mandat électif, d'où il 
résulte que la règle, dont celte prescription s'écarte, consiste en ce que la 
qualité de fonctionnaire de l'Etat est incompatible avec celle de député. 
Il s'ensuit donc que c'est bien du principe de l'incompatibilité que 
s'occupe l'alinéa 2 de Tarlicle 68, et la seule conséquence qu'on en puisse 
tirer est celle-ci : les fonctions autres que celles énumérées dans cette 
disposition ne sont qu'incompatibles avec le mandat de représentant 
national- Aller au delà et décider que ces fonctions empêchent ceux qui 
les exercent de pouvoir même se porter candidats, ce serait attribuer 
à l'article 68 une signification qu'il n'a pas; en d'autres termes, ce serait 
soutenir que cet article est relatif au principe de rinéligibilité, tandis 

(1) La constitution n'a même pas voulu soustraire tous les juges à la 
politique : les membres de la Cour decassationu, ainsi que le premier président 
de la Cour d'appel, peuvent être élus et cumuler les fonctions de député et 
de juge. 
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qu'entre ce principe et les exceptions contenues dansTalinéa 2 du même 
article il n'y aurait pas de corrélation. La constitution commencerait par 
poser un principe et indiquerait ensuite, dans la même disposition, des 
exceptions qui n'ont aucun rapport avec ce principe! 

Il n'y a qu'un argument grave qu'on puisse avancer contre cette opinion. 
C'est celui qui est tiré de l'alinéa 1 de Tarticle 68, oii la constitution dis- 
pose que les personnes privées du droit de vote ne peuvent être dépu- 
tés. Il est certain que c'est là un cas d'inéligibilité. Mais cet argument 
ne peut nous ébranler dans notre conviction que l'article 68, abstraction 
faite de son alinéa premier, s'occupe de l'incompalibilité. C'est sans doute 
par une inadvertance regrettable que la disposition de l'alinéa premier 
â été intercalée dans l'article 68. Il était d'abord inutile de rappeler que 
ceux qui ne jouissent pas du droit électoral actif ne possèdent pas non 
plus le droit électoral passif. C'est tellement évident qu'il n'était pas 
besoin d'en faire une prescription expresse. Ensuite ce qui prouve que 
c'est par mégarde que les rédacteurs de la constitution ont inséré dans 
l'article 68 la disposition contenue dans le premier alinéa, c'est le com- 
mencement même de cet article. Il y est dit : « A^e peuvent être dé- 
putés, etc.. », tandis que les personnes dépourvues du droit de vote 
non seulement ne peuvent être députés, mais elles ne peuvent même se 
présenter comme candidats aux élections, ce qui, nous le savons, n'est 
pas la même chose. 

Donc, selon nous, l'article 68, si l'on en néglige le premier alinéa, dont 
nous venons d'expliquer la présence à cet endroit, contient Ténumération 
des cas d'incompatibilité. Ce sont d'abord les fonctionnaires en activité 
de service qui ne peuvent être députés. Ils ont le droit de poser leur 
candidature aux élections, sauf à quitter le service de l'État, si, venant à 
être élus, ils veulent accepter le mandat de député. Par. exception, il n'y 
a pas d'incompatibilité entre le mandat électif et les fonctions suivantes ; 
celles de conseiller à la Coyr de cassation, de président el de membre 
de la Cour des comptes, de président de la Cour d'appel, de professeur 
de Faculté ou de lycée, de directeur des Monopoles de l'Etal, de biblio- 
thécaire en chef de la Bibliothèque Nationale, de médecin et d'ingé- 
nieur (1). Quant aux fonctionnaires en disponibilité^ ils peuvent être 
députés, s'ils ont terminé les cours d'une Faculté. Dans tous ces cas, par 
conséquent, le fonctionnaire nommé député n'est pas tenu à opter : il peut 
exercer son mandat, sans abandonner sa qualité de fonctionnaire. 

L'article 68 assimile, au point de vue qui nous occupe ici, aux fonction- 



(1) Il va sans dire que les fonctionnaires en retraite peuvent valablement 
être membres de la Skoupchtina Nationale. Mais la Constitution les soumet, 
eux eussi, à la même condition que doivent remplir les fonctionnaires en 
disponibihté : ils sont tenus également de produire un diplôme de Faculté. 
Autrement, leur position de fonctionnaire en retraite est incompatible avec 
celle de député. 
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naires : les présidenU de commune et les prêtres de l'ordre régulier 
et de Tordre séculier. Ils sont, eux aussi, incapables de siéger, tout en 
. gardant leur qualité, à la Obambre des députés. Un président de com** 
mune doit donner sa démission, s'il désire conserver le mandat électif. 
Quant aux prêtres, comme d'après les prescriptions des canons ils ne 
peuvent en principe se défaire de leur caractère de prêtre, ils se 
trouveront généralement de facto empêchés d'exercer tes fondions de 
représentant national, de telle sorte que leur droit de se présenter aux 
élections aplut^it une valeur théorique (1). 

3* Le mode de nomination, — Les traits caractéristiques du mode 
de nomination des députés, établi par la nouvelle constitution, sont les 
suivants ; a) le scrutin de liste, b) le suffrage direct, c) le vote secret. 

a) Le scrutin de liste, — La nouvelle constitution, suivant en cela la 
constitution de 1888, a adopté le scrutin de liste. Les circonscriptions 
électorales sont : Belgrade, les chefs-lieux de départements, les déparle- 
ments et les deu)c communes de Takovo et de Dobrigné. Ces deux com- 
munes ont été privilégiées à ce point de vue, la première en souvenir du 
soulèvement national qui éclata, en 1815, à Takovo, sous le prince 
Miloche Obrénovitch, la seconde parce qu'elle a donné naissance à ce 
prince. Des 130 mandats législatifs, 2 sont attribués à la ville de Belgrade, 
17 aux chefs-lieux des départements (un député par chef-lieu), 2 aux com- 
munes de Takovo et de Dobrigné, ie reste aux 17 départements propor- 
tionnellement aux chiffre de leur population. Chaque liste département 
taie doit comprendre un candidat qui a obtenu la licence d'une Faculté 
«oit en Serbie, soit à l'étranger. Cette disposition est motivée parledéstr 

(1) Nous venons de dire que les prêtres ne peuvent en principe se défaire 
de leur caractère de prêtres parce qu'en Serbie, suivant une décision du 
Conseil des évêques du 24 octobre 1884 (a. s.), les prêtres peuvent, aux con- 
ditions qui y sont déterminées, être exclus du clergé comme démissionnaires. 
Le prêtre démissionnaire n'encourt aucune déchéance civile par la décision 
de l'Évêque qui l'a déclaré démissionnaire. En conséquence, si nous sup- 
posons qu'un prêtre, après avoir été élu à la Chambre des députés et avant 
la constitution de cette assemblée, a perdu la qualité de prêtre, de la manière 
que nous venons d'expliquer, il pourra valablement faire partie delà Cham- 
bre des députés. C'est le cas où notre observation que l'article 68, même en 
ce qui concerne les prêtres, se rapporte à l'incompatibilité et non à l'iné- 
ligibilité, aura une valeur pratique. Ajoutons que d'après les canons un 
prêtre peut être exclu du clergé pour cause de dissentiment relativement à 
une des questions religieuses qui ne sont pas essentielles. Le prêtre qui a, 
pour cette raison, cessé d'appartenir au clergé, rentre dans la société civile 
intact au point de vue de ses droits de citoyen. (Von Hefele, Concilienges- 
chickte, IL Auflage, 1873, Freiburg; L Band, S. 407-412 flf.) Ce cas pour- 
rait également être invoqué à l'appui de notre assertion que notre inter- 
prétation de l'alinéa 4 de rarttole68 delà Constitution ne reste pas exclusive- 
ment dans le domaine de la théorie. 
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d'assurer Télection à un certain nombre de citoyens dont le savoir se 
trouvera mieux à la hauteur des questions sur lesquelles laChambredes 
députés aura à délibérer et à se prononcer (art. 65 de laconstilution). 

La nouvelle loi électorale (du 12 décembre 1901), qui a consacré le prin- 
cipe de la représentation des minorités, a répété, dans l'article 37, cette 
disposition constitutionnelle relative aux candidats qualifiés. Elle a fait 
plus encore. Elle a pris notamment les mesures nécessaires pour assurer 
Télection, dans chaque département, d'un candidat réunissant les condi- 
tions prévues par l'article 65 de la constitution. Le législateur ne pouvait 
faire autrement sans se mettre en contradiction avec la constitution. En 
effet, si l'on tient compte des raisons qui ont dicté la disposition de 
l'article 55, en tant qu'elle se rapporte aux candidats qualifiés, on peut 
dire avec certitude que l'esprit de la constitution est que chaque dépar- 
tement envoie à la Skoupchtina au moins un député ayant fait des études 
supérieures. Aussi la loi électorale, en prescrivant les mesure auxquelles 
nous faisions allusion tout à l'heure, n'a-t-elle fait que se mettre en accord 
avec la Constitution. Elle statue, disons-le, dans l'article IX) (al. 5) qu'au 
cas où, après avoir calculé, suivant le système adopté par cette loi, le 
nombre des députés à attribuer à chacune des listes départementales, 
aucun des candidats qualifiés ne vient en ordre utile, on adjugera en 
premier lieu comme député, à la liste qui aura obtenu le plus de suffrages, , 
le candidat qualifié dont le nom figurait sur cette liste. De cette façon, 
quel que puisse être le résullat des élections dans les départements, il 
n'arrivera jamais que, parmi les députés élus par un département, il ne 
s'en trouve pas un seul qui remplisse la condition exigée par l'art. 65 de 
la constitution. 

b) Le suffrage direct, — La constitution de 1869 avait admis à !a 
fois le suffrage direct et le suffrage indirect (art. 43; . Mais elle n'avait 
pas déterminé les cas d'application des deux systèmes. Elle s'en était 
déchargée sur le pouvoir législatif, qui régla cette question dans la loi 
électorale du 10 octobre 1870. L'article 24 de cette loi disposait que, en ce 
qui concernait les élections dans les villes, on y procéderait par le suf- 
frage direct, tandis que pour les campagnes et les bourgs, le suffrage 
serait indirect : on devait élire d'abord un certain nombre de délégués 
qui nommaient ensuite les députés. 

La nouvelle constitution, et elle est identique en cela à la constitution 
de 1888 (art. 78), n'a adopté que l'élection directe, sans distinguer entre 
les villes d'une part et les campagnes et les bourgs de l'autre (art. 66), 

c) Le suffrage secret, — A la différence de la constitution de 1869, 
qui avait omis de s'expliquer sur ce point et avait ainsi donné à l'auto- 
rité législative le pouvoir de le réglementer souverainement, la nouvelle 
constitution s'est prononcée expressément pour le système du vote 
secret. La loi électorale du 12 décembre 1901 a mis ce système en 
application, en instituant le vote par boules. Les électeurs expriment 
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leur vote en iutroduisant dans Tune des boUes qui portent les noms des 
candidats les boules qui leur sont données par le président du bureau 
d'élection. La constitution de 1888 avait également admis le suffrage 
secret. Mais tandis que la nouvelle constitution n*est pas entrée dans 
rindicalion du meilleur moyen de garantir la liberté et le secret du 
vote, en abandonnant ce soin au pouvoir législatif, les rédacteurs de la 
constitution de 1888 avaient cru devoir s'en occuper; ils pensaient sans 
doute que le principe de la liberté des suffrages ayant le caractère de 
principe constitutionnel, les dispositions relatives au moyen le plus 
propre à assurer le secret du vote — sans lequel il n'y a pas de liberté 
des suffrages — devaient également trouver place dans la constitution. 
Car la valeur pratique du principe de la liberté des voles dépend du 
mode d'élection, de telle sorte que l'on pourrait indirectement violer ce 
principe en prescrivant des mesures qui ne garantiraient qu'incomplè- 
tement le secret des suffrages. Aussi la nouvelle constitution eût-elle 
été plus prudente, si après avoir posé la règle du secret du vole, elle 
eût en outre résolu la question du mode d'élection, au lieu de se con- 
tenter qu'un point aussi important fût réglementé dans la forme de lois 
ordinaires. 

Là s'arrêtent les prescriptions de la nouvelle constitution en ce qui 
regarde le mode de nomination des députés. Il n'y en a pas d'autres. 
Elle a notamment laissé de côté la question de la représentation propor- 
tionnelle ou de la représenlation des minorités, principe qui tend peu 
à peu à s'introduire dans les constitutions européennes. La charte serbe 
de 1869, arriérée et réactionnaire, n'avait pas, cela va sans dire, favo- 
risé la représentation proportionnelle. Ce n'est qu'en 1888, lors de la 
mise en vigueur de la constitution qui fut publiée cette année-là, que 
la représentation des minorités fit son apparition en Serbie. La nou- 
velle constitution n'a pas, il est vrai, comme nous venons de le dire, 
consacré le principe de la représentation proportionnelle, mais elle ne 
l'interdit pas non plus. Tout au contraire, en se ralliant au système du 
scrutin de liste, la constitution a rendu possible la représentation des 
minorités, laquelle ne peut, comme on le sait, s'accommoder du scrutin 
uninominal. 

La loi électorale du 12 décembre 1901 a profité du système du scrutin 
de liste, admis par la constitution, pour adopter la représentation des 
minorités (art. 90, al. 4). Nous nous bornons à faire cette mention sans 
entrer dans l'explication des opérations prescrites par l'art. 90 de ladite 
loi pour calculer le nombre de députés à attribuer aux différentes listes 
de candidats départementales, parce que nous ne voulons pas sortir du 
cadre que nous oous sommes tracé pour cette étude. 
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A. ~ Coup (Tœil historique. 

Du Sénat (art. 70 à 75). — Le trait le plus caractéristique qui dis- 
tingue la nouvelle constitution des précédentes qui se sont succédé en 
Serbie depuis 1869 — époque à laquelle la Serbie obtint pour la pre- 
mière fois une organisation politique basée sur le principe fondamental 
de la monarchie moderne, c'est-à-dire sur la division du pouvoir légis- 
latif entre le monarque et une représentation librement élue par le 
peuple — c'est Fadoplion du système de la dualité des Chambres ou 
rinslitution du Sénat. Les constitutions antérieures, celle de 1869 et 
celle de 1888, si ditFérentes entre elles tant par leurs institutions que 
par leur esprit et leurs tendances, s'étaient néanmoins rencontrées dans 
la question relative à lorganisation de la représentation nalionale. 
L'une comme Tautre, elles avaient consacré le syslôme d'une Chambre 
unique, la théorie des deux Chambres ne trouvant, parmi les hommes 
d'État serbes de ces temps-là, que de rares défenseurs. La plupart des 
collaborateurs qui travaillèrent à ces constitutions rejetèrent les raisons 
produites, en faveur de rintroduclion du Sénat, par les partisans de la 
dualité des Chambres, raisons empruntées à la littérature juridique des 
pays de FEurope occidentale où cette question avait déjà été con- 
sciencieusement examinée. Les adversaires du Sénat ajoutaient qu'une 
pareille institulion ne trouverait aucun fondement dans les traditions 
politiques du peuple serbe. En elFet, les sabors de l'ancien État serbe, 
qui disparut après l'invasion des Turcs au xiv*= siècle, se composaient 
toujours d'une assemblée unique, et il en fut de même des skoup- 
chtinas nationales de la Serbie moderne auxquelles les princes Milo- 
che et Michel Obrénovitch (1817 à 1842; 1858 à 1868) firent souvent 
appel, bien qu'elles n'eussent, avant la constitution de 1869, que voix 
consultative. 

Lors des pourparlers que le Roi Alexandre engagea, au commence- 
ment de l'année 1901, avec les personnages politiques de son pays en 
vue d'une revision constitutionnelle, question qui était à l'ordre du jour 
depuis plusieurs années, l'idée de l'établissement d'un Sénat qui parta- 
gerait avec le Roi et la Skoupchtina nationale le pouvoir législatif ren- 
contra les plus vives résistances. Le parti progressiste dont les concep- 
tions politiques s'accordaient parfaitement avec une pareille institution 
et qui, du reste, avait tenté, sous le ministère de M. Novakovitch 
(1895-1896), une réforme constitutionnelle dans ce sens, se rangea natu- 
rellement du côté du Roi. Mais le parti radical se montrait hostile à la 
création du Sénat. Le programme de ce parti avait toujours écarté 
l'institution du Sénat comme contraire aux tendances démocratiques et 
égalitaires du peuple serbe. Les radicaux identifiaient l'idée du Sénat 
avec la création d'une quasi-noblesse, placée au-dessus du peuple, 
laquelle, grâce au Sénat qui serait sa personnification, aurait à arrêter 
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tout mouvement démocratique, voire tout effort du peuple pour Famé*- 
lioration de son sort. Le Sénat, selon les radicaux^ ne pouvait être autre 
chose qu'un instrument pour étouffer la voix de la majorité et assurer 
le règne d'une minorité jalouse de sa toute-puissance, prête, pour la 
maintenir, à abuser de sa force et à faire œuvre réactionnaire et tyran- 
nique. 

L'erreur des radicaux, relativement à la question du Sénat, provenait 
de ce qu'ils s'attachaient toujours à l'exemple que leur offrait sur ce 
point TAngleterre où la Haute Chambre, grâce à l'organisation particu- 
lière de la représentation nationale dans ce pays, constitue véritable- 
ment un corps aristocratique. Ils oubliaient que dans la plupart des 
États qui ont adopté le système des deux Chambres, le Sénat était loin 
de présenter, par sa composition, un pareil caractère, et que même 
dans beaucoup d'entre eux l'organisation de cette assemblée, du moins 
quant au mode de nomination de ses membres, ne différait pas de celle 
de la Chambre basse. Ensuite les faits démentaient la doctrine des radi- 
caux sur les autres points touchant cette question. Ainsi, dans ^.ucun 
des pays où la composition du Sénat n'est pas basée comme en Angle- 
terre sur les distinctions de naissances ou sociales, cette assemblée ne 
s'est transformée à la longue en corps de noblesse, porté à opprimer les 
classes inférieures. En outre, loin de faire le jeu des réactionnaires et 
des ennemis du progrès, comme le prétendaient les radicaux, les Sénats 
ont, au contraire, contribué dans une large mesure à donner à la liberté 
un fondement solide, en la défendant tantôt contre les entreprises du 
pouvoir exécutif, tantôt contre l'influence abusive et envahissante de la 
Chambre basse — deux sources, également dangereuses, d'où peut 
sortir la destruction de la liberté. Dans les républiques, le système d'une 
Chambre unique aboutit ou à la tyrannie de la Convention française 
(1792-1793) ou au Coup d'Etat de 1851 et au renversement du régime 
républicain. Dans les monarchies, il transforme le régime constitu- 
tionnel en régime personnel du monarque, régime non moins nuisible 
aux institutions démocratiques; ou bien, si, le monarque étant mineur, 
on suppose une régence, il établit le règne de la représentation natio- 
nale, lequel n'a pas non plus de très vives sympathies pour les libertés. 
Après de nombreuses et longues conférences tenues au cours des 
mois de février et de mars de 1901 entre le Roi et les représentants le 
plus en vue de tous les groupes politiques, on se mit enfin d'accord sur 
la piùncipale difficulté, celle relative à la question du Sénat. Les parti- 
sans de la dualité des Chambres l'emportèrent dans la discussion, et la 
grande majorité des notabilités du parti radical se rendit à la fin aux 
raisons qu'ils invoquaient à l'appui de leur thèse. Le succès des défen- 
seurs de la cause du Sénat fut, du reste, facilité par la disposition des 
radicaux à tirer profit de l'expérience qu'ils avaient faite du système 
d'une Chambre unique, expérience qui se retournait jus|,ement contre 
ce système et en faveur de l'introduction du Sénat. Les radicaux firent 
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ainsi en quelque sorte leur conversion politique. De doctrinaires obstinés, 
résolus à maintenir intact leur programnie basé plutôt sur des concep- 
tions théoriques, malgré le démenti que leur infligeaii sur plus d'un 
point la réalité des choses, ils devinrent de vrais politiques ayant cer- 
tainement, eux aussi, leur programme, mais un programme qui, au 
lieu de constituer un ensemble de règles fixes, immuables, comme des 
ormules mathématiques, est susceptible de recevoir des modifications 
au fur et à mesure que l'expérience et les faits sociaux les rendent 
nécessaires. La politique est le centre de toutes les manifestations de la 
vie de TÉtat; elle est le pouls de cette vie. Elle change avec celle-ci, ce 
qui fait que les principes politiques n'ont rien d'absolu, d'éternellement 
exact. Leur valeur est toute relative et temporaire, et s'il y a ici une 
règle qui soit générale quant au temps et à l'espace, c'est que les prin- 
cipes politiques, à moins d'être faux, doivent être tirés des conditions 
de la vie sociale. 

Un certain nombre pourtant de radicaux, qui prirent dans la suite le 
nom de radicaux indépendants^ pour se distinguer des radicaux, 
incomparablement plus nombreux d'ailleurs, qui, au point de vue de la 
revision constitutionnelle, firent cause commune avec les progressistes, 
demeurèrent intransigeants et repoussèrent toute idée d'un Sénat (1). On 
n'avait, selon eux^ imaginé cette institution que comme un moyen com- 
mode pour paralyser les tendances libérales de la Skoupchtina Nationale. 
Ils fermèrent complètement les yeux sur les événements passés qu'avait 
provoqués ou secondés l'organisation défectueuse des pouvoirs publics, 
telle qu'elle résultait des constitutions de 1869 et de 1888, événements 
dont les intérêts de l'Etat n'ont que trop soulTert, et, en hommes jeunes 
et inexpérimentés qu'ils étaient, ils paraissaient préférer rendre pos- 
sibles, par le rejet de la dualité des Chambres^ de nouveaux boulever- 
sements politiques que de faire la moindre brèche à leur fameux pro- 
gramme. Comme si ces mêmes événements n'étaient pas la meilleure 
condamnation du système de la Chambre unique et par conséquent aussi 
de leur programme en tant qu'il reposait sur ce système! 

Notre avis intime est que la Serbie, en introduisant dans sa législa- 
tion l'institution d'une seconde Chambre, a fait un acte de sagesse poli- 
tique qui ne tardera pas à porter ses fruits. La nouvelle Chambre con- 
tribuera puissamment, nous l'espérons fermement, grâce à l'équilibre 
qu'elle doit assurer et maintenir entre le Roi et la Skoupchtina Natio- 
nale, à ce qu'une période de calme et de stabilité politiques remplace 
les aventures de toute sorte dont la Serbie ne cesse d'être depuis plu- 
sieurs années le théâtre. 

L'équilibre dont nous parlions tout à l'heure n'existait pas dans ce 

{]) Quant au parti libéral, ses chefs le plus en vue se prononcèrent éga- 
lement contre le Sénat, s'approchant ainsi, sous le rapport de cette question, 
de la gauche radicale — une des curiosités politiques qui a été vivement 

commentée en Serbie. • • 
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pays avant la nouvelle Constitution. Et, qu'on le remarque bien, noUs 
ne faisons pas ici allusion à l'équilibre par lequel une constitution aurait 
eu le soin de mettre sur le pied d'égalité, quant à leur position constitu- 
tionnelle, le monarque et la représentation nationale. Un pareil équili- 
bre est fort difficile, sinon impossible, à établir. Suivant qu'au moment 
où une constitution est née le monarque ou le peuple domine la situation 
politique, les rapports respectifs entre ces deux facteurs, tels qu'ils 
seront réglés par ia constitution, porteront l'empreinte de cette prépon- 
dérance. En supposant même que, lors d'une réforme constitutionnelle, 
les auteurs de la constitution soient animés du désir sincère de balan- 
cer les pouvoirs du monarque et de la représentation nationale, il est 
peii probable pourtant qu'ils y réussissent. Où est le moyen sûr et infail- 
lible de mesurer la portée et la force de deux droits ou de deux préro- 
gatives politiques différentes ? Quel est, par exemple, le plus important 
du droit de veto absolu du monarque ou du droit de refuser le budget de 
la représentation nationale? Le critérium manque pour ces sortes de 
comparaisons. Du reste, le rpanque de cetle espèce d'équilibre dans l'or- 
ganisation des pouvoirs publics n'est pas un obstacle trop sérieux à la 
marche régulière de la machine politique d'un Etat, bien qu'un système 
constilutionnel où la distribution de la puissance publique entre le mo- 
narque et le peuple serait faite d'une manière parfaitement équitable 
fût sans doute très utile. En effet, la prédominance plus ou moins 
grande de l'un de ces deux facteurs sur l'autre n'empêche pas le méca- 
nisme social de fonctionner dans des conditions satisfaisantes, pourvu 
qu'aucun d'eux ne sorte des limites tracées par la constitution à son pou- 
voir. Ce défaut d'équilibre ralentira sans doute dans une certaine me- 
sure le développement des rapports politiques, mais il ne le rendra pas 
impossible. Ainsi, par exemple, peut-on dire que le fait que les droits et 
les prérogatives de la représentation nationale n'égalent pas les droits 
et les prérogatives du monarque, ôte au peuple tout moyen de travailler, 
par l'intermédiaire de sa représentation, à l'amélioration de son sort? 
Certainement noû. Les droits même très limités peuvent assurer le 
progrès à celui à qui ils sont reconnus, à la condition qu'il soit sûr qu'on 
les respectera toujours. Ce qui nous met dans les conditions défavora- 
bles d'existence et de développement ce n'est pas tant l'insuffisance des 
droits qu'on nou? donne que l'incertitude où nous sommes quanta leur 
garantie. Le progrès suppose l'ordre et la stabilité dans les rapports 
sociaux. Or ce qui influe sur l'un ainsi que sur l'autre ce n'est pas tant 
le nombre dès droits et leur étendue que le. plus ou moins de sécurité 
offerte à leurs titulaires. Si donc, dans ses rapports avec le monarque, 
une représentation nationale est certaine que celui-ci ne menacera 
jamais ses droits, et qu'aucune. entrave ne sera apportée à ses mouve- 
ments, tant qu'ils ne franchiront pas les limites de ces mêmes droits, il 
est incontestable que, dans de telles circonstances, cette représentation 
sera éii état dé vaquer avec assez de succès aux affaires placées dans ses 
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attributions bien que, comme nous avons supposé plus haut, ses pou- 
voirs ne soient pas très étendus. Il en est de même, par identité de rai- 
sons, du monarque et de ses prérogatives. Dans des conditions sembla- 
bles, le fonctionnement de ces pouvoirs sera normal et le progrès social 
possible. 

L'absence d'équilibre dont nous voulons nous occuper ici, c'est l'ab- 
sence de moyens constitutionnels qui garantissent une solution paisible 
des conflits éventuels entre le monarque et la représentation du peuple. 
Sans de pareils moyens, on risque de voir ces conflits aboutir à l'abais- 
sement de l'un de ces pouvoirs par l'autre et au changement violent et 
unilatéral des rapports qui existaient jusque-là entre eux en vertu des 
dispositions constitutionnelles, changement qui augmente démesurément 
l'influence de l'un d'eux au détriment de l'autre. La possibilité de tels 
événements a pour conséquence, dans les relations sociales, cette insé- 
curité sur laquelle nous venons d'insister plus haut et qui est tant pré- 
judiciable pour l'ordre et la stabilité dans l'Etat. 

Les conflits entre le monarque et la représentation nationale, men- 
tionnés tout à l'heure, ne sont qu'une chose très naturelle. Tout pou- 
voir, comme l'avait déjà bien remarqué Montesquieu, a une tendance 
évidente à dépasser ses bornes. Le désir d'être puissant se rapproche de 
la passion ; de même que celle-ci, il augmente avec le temps, et finit 
par ne plus connaître de limites, si on ne lui oppose pas de barrières. 
Aussi l'organisation de l'Etat moderne part-elle de ce principe que la 
puissance publique doit reposer dans les mains de plusieurs autorités 
qui se limitent et se surveillent mutuellement, de sorte qu'aucune 
d'elles ne puisse sortir du cercle prescrit à ses mouvements, cercle en 
dehors duquel elle devient abusive et nuisible. Dans les monarchies 
constitutionnelles, la puissance publique est partagée entre le monarque 
et la représentation nationale. Chacun de ces pouvoirs a sa sphère 
d'action dans laquelle il doit se tenir. Mais cette défense faite aux deux 
pouvoirs par la constitution de ne pas aller au delà des frontières de 
leurs attributions est toujours restée pratiquement un désir platonique 
dans les Etals qui ont adopté le système de la Chambre unique. Cédant 
à l'inclination que nous avons expliquée plus haut, l'un de ces deux pou- 
voirs se montre bientôt disposé à franchir les limites de sa compétence, 
à s'assurer, sur les affaires publiques, une influence que la constitution 
ne lui reconnaît pas et à placer l'autre pouvoir dans une situation d'in- 
fériorité par trop marquée. Le pouvoir menacé se hâte naturellement 
de repousser cette ingérence et cet empiétement sur ses prérogatives, et 
le conflit est ainsi né. Placé l'un en face de l'autre, sans médiateurs, les 
pouvoirs en collision ne transigent que rarement; le plus souvent ils 
entrent en lutte, et cette lutte comme toute autre finit par la victoire de 
l'un des combattants et la défaite, quelquefois l'écrasement de l'autre. 
Le pouvoir sorti victorieux ne laisse subsister l'autre que pour la forme; 
en réalité ce dernier pouvoir, devant dorénavant son existence au pre- 
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mier, n'en sera qu'un serviteur obéissant, et il n'y aura alors en fait 
qu'un seul pouvoir dans l'Etat, justement le contraire de ce qu'il faut à 
un pays pour être libre. 

Ces conflits, suivis de luttes, entre le monarque et la représentation 
nationale, la Serbie de la fin du xix*" siècle nous en a donné des exem- 
ples très instructifs. Pour ne pas remonter trop loin, commençons par 
Tannée 1889, époque de l'abdication du Roi Milan. Après le départ de 
ce prince le trône de la Serbie passa à son fils Alexandre Obrénovitch, 
Roi actuel de la Serbie. Mais comme il était encore mineur, une Ré- 
gence fut établie qui devait exercer le pouvoir royal jusqu'à sa majorité. 
Le règne de là Régence commença en même temps que le règne de la 
constitution de 1888, dite constitution radicale ^ parce qu'une grande 
partie des principes professés par le parti radical y furent adoptés. On 
considéra cette constitution comme une victoire remportée par Içs radi- 
caux serbes sur le Roi Milan, adversaire résolu du parlementarisme, 
doctrine politique dont les radicaux étaient, dans ce temps-là, la person- 
nification. Parmi les mobiles qui déterminèrent le Roi Milan à quitter 
dans sa trente -cinquième année le trône de Serbie, le moindre n'était pas 
l'aversion qu'il éprouvait pour la nouvelle constitution. 

La représentation nationale, à laquelle la constitution antérieure de 
1869, n'avait pas fait une situation enviable, sortit au contraire de la 
réforme constitutionnelle de 1888 avec un pouvoir autrement important. 
Et ce qui augmentait encore la puissance des skoupcbtinas nationales, 
élues sous le régime de la constitution de 1888, c'était que la presque 
totalité de leurs membres appartenait au parti radical, qui, grâce à sa 
prépondérance numérique sur les autres groupes politiques ainsi qu'à 
son organisation savante, régnait en maître absolu sur le peuple. Forte 
de l'appui de ce puissant parti dont elle n'était pour ainsi dire que le 
comité central, une skoupcbtina dans ce temps-là se sentait un courage 
sans bornes. Aussi ne faut-il pas s'étonner que les représentations na- 
tionales, sous l'empire de la constitution de 1888, aient montré des appé- 
tits dont l'énormité n'était qu'une conséquence logique de la conscience 
qu'elles avaient de leur force. 

Mise en face d'une assemblée puissante à un double titre: par les 
prérogatives dont l'avait dotée la constitution et par l'organisation du 
parti qui y avait la majorité, la Régence à laquelle manquait tout ce 
qui assure l'autorité et le prestige à un monarque, se vit bientôt relé- 
guée au second plan. La skoupcbtina nationale se transforma alors en 
une espèce de Convention envahissante et despotique. Et ce qui rendait 
son omnipotence encore plus dangereuse, c'était l'influence qu'exerçait 
sur elle le club radical, sorte de club jacobin, qui pendant les sessions 
parlementaires dirigeait les affaires du parti radical. Ce club gouver- 
nait la majorité de la skoupcbtina et par là la skoupcbtina elle-même; 
il lui imposait ses volontés, lui faisait voter les décisions déjà élaborées 
et prises dans son sens. Il en résultait que l'assemblée nationale n'était 



Digitized by LjOOQIC 



— 38 — 

qu'une sorte de comilé exécutif du parti radical et que les intérêts de 
rÉtat se trouvaient en réalité placés enlre les mains d'une association 
politique légalement irresponsable. Sous la Régence les affaires publi- 
ques n'allaient pas bien, et Ton ne savait à qui s'en prendre pour les 
insuccès. La responsabilité, de même que le vrai maître, était ano- 
nyme. 

Lorsque, au mois d'avril 1893, le Roi Alexandre prit les rênes du gou- 
vernement, il se trouva face à face avec cet état de choses, et ce que 
n'avait osé la Régence, il le fit. Il accepta le combat avec la skoupchtina. 
combat qui se termina par le coup d'État du 9 mai 1894: la constitution 
radicale fut suspendue et remplacée par celle de 1869, réactionnaire et 
rétrograde. La situation politique de la èkoupchtina changea complète- 
ment. Les privilèges dont elle jouissait sous la constitution abolie furent 
réduits justement au point d'en faire une assemblée impuissante et 
docile, destinée à enregistrer les projets de loi que le pouvoir exécutif 
voulait bien lui présenter et à en porter la responsabilité. Ajoutons 
que la loi électorale de 1870, qui rentra en vigueur en même temps que 
la constitution de 1869, mettait le gouvernement dans la position la 
plus favorable pour peser sur les élections. Le peu de prérogatives que 
la constitution restaurée garantissait à la skoupchLina perdirent toute 
importance, parce que les représentants nationaux, généralement hom- 
mes faibles ou dépendants, n'eurent pas la volonté ou le courage de s'en 
servir pour relever l'autorité de l'assemblée à laquelle ils appartenaient 
et pour lui assurer une influence plus considérable sur les affaires du 
pays. 

C'était donc tout le contraire de ce qui avait eu lieu pendant la Ré- 
gence : le pouvoir exécutif absorbant tous les pouvoirs de l'Etat, s'im- 
misçant partout sans crainte de rencontrer un adversaire qui osât le 
contenir. Et, par une tendance naturelle à tout pouvoir illimité, le pou- 
voir exécutif ne tarda pas à devenir intolérant et abusif. De là à se 
transformer en pouvoir despotique, il n'y avait qu'un pas à franchir, et 
ce pas fut bientôt fait. Les résultats finals et lamentables du système 
politique inauguré en 1894 sont connus : ce furent l'état de siège et le 
tribunal extraordinaire de Belgrade qui ont marqué l'avant-dernière 
année du wx" siècle en Serbie (juillet-octobre 1899). 

Ces aventures et ces secousses qui, plus d'une fois, mirent en péril 
l'existence de l'État, eussent été, croyons-nous, évitées, si les auteurs 
des constitutions antérieures avaient su prévoir les conflits entre le Roi 
et la représentation nationale et en rendre possible les solutions paci- 
fiques. Par quels moyens y fussent-ils parvenus? Par l'institution du 
Sénat. Si la troisième République française n'a pas eu le destin des 
deux premières; si les monarchies constitutionnelles n'ont pas abouti 
à des régimes tyranniques, le mérite en revient au système de la dua- 
lité des Chambres. 

Placé entre le monarque et la représentation nationale, le Sénat joue 
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nécessairement, dans leurs collisions, le rôle de médiateur. Si le Sénat 
se met du côté de la Chambre des députés, le monarque en tiendra 
certainement compte et, au lieu de recourir contre cette Chambre à des 
mesures violentes, très souvent illégales ou même inconstitutionnelles, 
il préférera transiger avec elle ou lui donner raison. Et, en le faisant, 
il ne courra point le risque de paraître avoir été vaincu par la Chambre 
des députés; ses concessions à cette Chambre seront considérées au 
contraire comme une reconnaissance de sa part que dans sou conflit 
avec celle-ci il avait eu tort et que la Chambre des députés, en élevant 
des prétentions à l'occasion desquelles le conflit a éclaté, n'était nulle- 
ment mue par le désir de restreindre le pouvoir du Roi, mais qu'elle 
voulait simplement défendre les droits qui lui sont assurés par la 
constitution. Le Sénat, désintéressé dans la lutte, exerce ici les fonc- 
tions de juge, et lorsque le monarque se soumet;à son avis, il ne commet 
point un acte de faiblesse; il ne fait que respecter la décision d'un tri- 
bunal auquel il a eu recours pour régler son différend avec la Chambre 
des députés. C'est donc à la raison qu'il cède ici et non pas à la force. 

11 y a encore une autre observation à faire ici, qui fortifie notre thèse 
que le Sénat est une institution sage et utile. On peut supposer que 
dans sa collision avec la Chambre des députés, le monarque ne soit pas 
disposé à se ranger au sentiment de cette Chambre parce qu'il est sin- 
cèrement convaincu qu'elle a tort. Les raisons qu'elle produit pour 
défendre sa manière de voir ou d'agir, il n'y attache pas une impor- 
tance suffisante, pour ce motif que la Chambre défendant sa propice 
cause, il la soupçonne d'être partiale et d'avoir suscité le conflit non 
parce qu'elle était pénétrée de son droit mais pour restreindre son 
pouvoir à lui. Au contraire, lorsque le Sénat, qui est hors de cause, 
approuve Taltitude de la Chambre des députés, le monarque, sur qui 
l'opinion de ce corps désintéressé aura sans doute plus d'influence, se 
montrera plus enclin à céder et à donner une solution pacifique à son 
conflit avec la Chambre des députés. 

Ajoutons une dernière considération. Quand un monarque, dans un 
État où il n'existe qu'une seule Chambre, se décide à se servir de 
moyens extraordinaires pour terminer la lutte engagée avec la repré- 
sentation nationale, il espère trouver, dans l'opinion publique, un appui 
pour son entreprise, et cet espoir il le fonde sur Tacceptation possible, 
de la part du peuple, des explications qu'il donnera de sa façon de 
traiter la Chambre, explications qui, bien entendu, ne seront nullement 
favorables à la représentation nationale. A défaut d'un Sénat, ce sera 
donc ici l'opinion publique que le monarque prendra pour juge dans 
son procès avec la Chambre, et il n'est pas impossible que ce juge se 
déclare contre celle-ci. En effet, on peut prévoir le cas où, dans un con- 
flit entre le monarque et la représentation nationale, ce soit celle-ci qui 
ait tort ou bien que le public croie qu'elle a tort. Cela peut arriver e* 
cela arrive. La situation est toute différente lorsqu'il y a un Sénat e 
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que celui-ci a donné gain de cause à la Chambre. Comme le Séna 
exerce ici le rôle de juge, son avis, défavorable au monarque, sera pour 
le peuple une preuve suffisante que celui-ci n'avait pas raison, bien 
que, peut-être, en réalité, ce fût la Chambre des députés qui devait 
être déboulée. Il en résulte que le monarque, sûr de soulever contre 
lui l'opinion publique si même après avoir été condamné par le Sénat 
il s'attaquait à la Chambre, aimera mieux se soumettre à la décision 
du Sénat que de s'engager dans la voie périlleuse des coups d'État et 
des actes inconstitutionnels. L'encouragement que, dans le premier cas, 
il pouvait se promettre, lui fait défaut ici. 

Non seulement le Sénat est, comme nous venons de l'expliquer, le 
gardien des droits de la représentation nationale contre les [entreprises 
éventuelles du pouvoir exécutif, mais il est aussi le gardien des préro- 
gatives du monarque dans le cas oii celles-ci seraient menacées par la 
Skoupchtina. Les tentatives de la Chambre des députés pour empiéter 
sur les pouvoirs du Roi se briseraient contre la résistance du Sénat 
qui, appelé par la constitution à maintenir l'équilibre entre ces deux 
puissances, fera rentrer la Skoupchtina dans les limites que la consti- 
tution a tracées à son autorité. Et, comme le Sénat constitue, lui aussi, 
une partie de la représentation nationale, on ne saurait dès lors le 
soupçonner de vouloir, en agissant ainsi, servir uniquement les desseins 
du monarque, désireux de subjuguer la Chambre des députés pour 
s'affranchir de son contrôle gênant. En effet, il est fort peu probable 
que le Sénat consente à servir une politique qui, en fin de compte, abou- 
tirait à son propre abaissement, puisqu'on ne saurait alFaiblir la situa- 
tion constitutionnelle de la Skoupchtina sans porter en même temps 
préjudice aux intérêts du Sénat, attendu que ces deux institutions sont 
les deux moitiés d'une même unité, de la représentation nationale. 
Lorsqu'une partie quelconque d'un organisme — et la représentation 
nationale, nous pouvons le dire, en est un — souffre, cela ne peut avoir 
lieu sans entraîner également des suites fâcheuses pour les autres par- 
ties. L'amour-propre, à défaut d'autres sentiments, empêchera le Sénat 
de seconder des projets qui auraient pour résultat final de diminuer 
aussi sa propre autorité et son influence. 

L'avantage dont nous nous sommes occupés jusqu'ici n'est pas le seul 
que l'institution du Sénat nous présente. Elle nous en offre encore un et 
très important dont il nous reste maintenant à parler. 

Avec le système de la Chambre unique on risque d'aboutir très sou- 
vent à des lois irréfléchies et par conséquent nuisibles, éventualité qui, 
si elle n'est pas complètement écartée, est du moins rendue plus rare 
par l'institution des deux Chambres. Le Sénat est ici d'une utilité incon- 
testable : il répare les fautes commises par la première Chambre, et 
préserve ainsi la communauté de lois préjudiciables. A ce point de vue, 
l'institution du Sénat est conforme à une règle très sage qu'on applique 
dans toutes les affaires rentrant dans les attributions du pouvoir exécutif. 
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Les actes, qui constituent l'exécution des lois, ne deviennent générale^ 
ment définitifs qu'après avoir passé au moins par deux autorités placées, 
l'une par rapport à Tautre, dans une dépendance hiérarchique. Le» 
fonctions d'une autorité supérieure consistent à contrôler l'œuvre des 
autorités placées au-dessous d'elle et à la corriger au besoin. Et puis- • 
qu'on a estimé dangereux de confier Vapplicaiion des lois à un seul 
organe contre les décisions duquel l'appel ne serait pas admis, nous ne 
comprendrions pas qu'on fût moins exigeant dans la confection des 
loiSf travail qui est, sans doute, plus délicat et plus important que la 
simple interprétation des textes législatifs. Pourquoi ne mettrait-on pas, 
ici aussi, à côté de la Chambre des députés un Sénat qui, jouant le rôle 
d'une instance supérieure, ferait la revision des décisions de la Chambre* 
et y apporterait éventuellement des modifications ou des compléments 
utiles? 

Ensuite le Sénat agit comme modérateur vis-à-vis de la Chambre des 
députés. Souvent trop impatientes dans leur désir d'aller de l'avant, les 
Chambres des députés sont promptes à oublier que l'évolution des 
sociétés a aussi ses lois et que la première c'est la loi de gradation. 
Les secousses et les sauts, pareillement à ce qui arrive dans le monde 
physique, sont également très périlleux pour les États. Il faut les éviter 
avec soin, et la dualité des Chambres seconde puissamment les efforts 
des particuliers dirigés dans ce sens. Le Sénat pourrait être comparé au 
régulateur d'une locomobile qui assure à la grande roue un mouve- 
ment régulier et invariable, et sans lequel celle-ci, sous l'impulsion de 
plus en plus intense de la vapeur, finirait par atteindre une telle vitesse 
qu'elle volerait dans l'air, accident qui en entraînerait d'autres jusqu'au 
moment où la machine détériorée et brisée s'arrêterait complètement. 

On dit, il est vrai, que dans les monarchies constitutionnelles, le veto 
du prince joue le rôle que nous voulons attribuer ici au Sénat. Si le 
monarque estime dangereux ou nuisible une loi votée par la Chambre 
des députés, il lui suffira de ne pas la sanctionner. Il n'y a pas besoin 
de recourir à l'institution du Sénat pour se débarrasser d'une telle loi. 
Ce n'est que dans les républiques, où le président est tenu de promul- 
guer toute loi votée par la représentation nationale, qu'on pourrait, 
relativement au point de vue qui nous occupe en ce moment, défendre 
avec quelque succès le- système des deux Chambres. 

L'objection n'est pas irréfutable. Si, dans les monarchies constitu- 
tionnelles, une loi ne devient parfaite qu'après avoir été confirmée par 
le prince, il n'en reste pas moins acquis que le Sénat rend le service 
que nous venons d'expliquer. Le droit de veto dont le monarque est 
armé vis-à-vis des décisions de la représentation nationale est un 
moyen hérissé de difficultés, voire même de dangers. L'usage de ce 
droit entraîne la plupart du temps des événements dont la gravité com- 
mandera très souvent au prince de donner malgré lui son assentiment 
à une décision de la représentation nationale qu'il considère comme 
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préjudiciable ou inopportune. En effet, lorsque, dans un pays constitu- 
tionnel et parlementaire, le monarque entend faire emploi de sa préro- 
gative de veto, il est obligé de changer de ministres, attendu que le 
cabinet sous l'inspiration ou, du moins, avec la collaboration duquel la 
. représentation nationale a rendu la loi auquel le prince refuse sa sanc- 
tion, ne consentira certainement pas à rester au pouvoir après ce 
désaccord avec le monarque. C'est la première, mais la moins sérieuse 
conséquence du refus de sanction. Une conséquence autrement grave, 
c'est la nécessité où se trouvera le prince de prendre son nouveau mi- 
nistère dans la minorité de la Chambre des députés, les membres de la 
majorité ne pouvant pas, puisqu'ils ont voté la loi en question, entrer 
•dans un ministère dont la politique doit être tout le contraire de la 
leur. Or, le nouveau cabinet, formé de députés de la minorité, manquant 
d'appui dans la représentation nationale, se verra forcé de prononcer la 
dissolution de la Chambre et d'en appeler aux électeurs. Voilà mainte- 
nant le combat engagé entre le prince et les adversaires de sa politique, 
combat dans lequel il peut être vaincu au grand détriment de son pres- 
tige et de son autorité. 

Cette éventualité, aussi préjudiciable au pays qu'au prince, on l'évite 
avec l'institution du Sénat qui, en rejetant un projet de loi voté par la 
Chambre des députés, rend inutile l'usage du droit de veto et éloigne 
ainsi les suites regrettables qui, comme nous l'avons vu tout à Theure, 
résultent de cet usage. Et si le rejet du projet de la Chambre des 
députés doit entraîner quelques responsabilités, c'est le Sénat qui 
l'assumera. Le prince sortira indemne de ce conflit entre les Chambres, 
et c'est précisément le but qu'on a eu ici en vue. 

Après cet exposé des motifs de la nouvelle institution dont le jeune 
Royaume a été doté par la Constitution de 1901, nous croyons pouvoir, 
avec plus de raison encore, exprimer notre espoir que le Sénat serbe 
réalisera les fins qu'on attend de lui. 

Si, de ce côté, la nouvelle Constitution a augmenté le nombre des 
Chambres, elle l'a diminué d'autre part. Nous voulons parler de la 
Grande Skoupchtina que cette Constitution a supprimée. Sous l'empire 
des deux constitutions antérieures, il y avait également deux assemblées 
nationales, bien qu'elles n'eussent pas adopté le système de la dualité 
des Chambres. Ces deux assemblées, à la différence de ce qui a lieu dans 
les Etats où existe le système de la dualité, ne fonctionnaient pas en même 
temps, et n'avaient pas non plus les mêmes attributions. L'une d'elles 
était \Bi, Skoupchtina ordinaire^ et vsa compétence consistait à faire des 
lois ordinaires ; l'autre portait le nom de Skoupchtina constituante 
ou de Grande Skoupchtinaj et elle avait le pouvoir de modifier la 
constitution, c'est-à-dire le pouvoir de rendre des lois constitution- 
nelles. 

Aujourd'hui il n'y a plus en Serbie de Skoupchtina constituante. Le 
pouvoir constitutionnel appartient aux mêmes autorités que le pouvoir 
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législatif : à Ja Chambre des députés et au Sénat. Sous ce point de vue 
il n'y a donc pas de différence entre les lois constitutionnelles et les lois 
ordinaires. 

Notre avis est que la suppression de l'institution de la grande Skbup- 
chtina est aussi une sage innovation. La Grande Skoupchtina était loin 
d'être en état de remplir la tâche qu'on lui avait/assignée. On avait pensé 
que les lois constitutionnelles primant, par leur importance, les lois ordi- 
naires, il fallait placer la revision de la constitution dans les attributions 
d'une assemblée qui, par son autorité et son influence, fût au-dessus 
de la Skoupchtina ordinaire. Et Ton avait cru trouver cette assemblée 
dans la Grande Skoupchtina dont les membres étaient quatre fois plus 
nombreux que ceux de la .Skoupchtina ordinaire. Mais si l'on était 
dans le vrai, en pensant que l'élaboration et le vote des lois constitution- 
nelles constituaient un travail plus difficile et plus délicat que la confection 
des lois ordinaires, on se trompait en supposant qu'en matière légis- 
lative l'autorité d'une assemblée dépend du nombre de ses membres. On 
pourrait au contraire soutenir avec raison que plus une assemblée est 
nombreuse moins elle est capable de discuter et dé délibérer avec ce 
calma et. ce recueillement qui sont la condition essentielle d'un travail 
législatif utile. En outre, comme toute assemblée est une foule et que les 
foules sont peu accessibles à la raison, mais sont plutôt portées à agir 
par sentiment, ce défaut général des assemblées ne peut qu'augmenter 
avec l'accroissement des membres dont elles se composent. De telle sorte 
que les auteurs des constitutions de 1869 et de 1888 avaient complètement 
manqué le but qu'ils s'étaient proposé d'atteindre par l'institution de la 
Grande Skoupchtina. Il y a plus. Cette Skoupchtina, pour les raisons que 
nous venons d'expliquer, offrait bien moins de garantie que la petite 
Skoupchtina, de sorte que la discussion et le vote des projets de lois 
ordinaires se faisaient dans des conditions meilleures que la discussion 
et le vote des lois constitutionnelles ! 

En dehors de ce défaut, on pouvait faire à une pareil le organisation du 
pouvoir constituant les mêmes reproches qu'au système de la Chambre 
unique. Elle n'était non plus nullement propre aune solution à l'amiable 
des conflits qui pouvaient éclater entre le prince et la grande Skoupchtina, 
conflits qui pouvaient aboutir ici à des luttes d'un caractère particulière- 
ment dangereux. C'eussent été véritablement des combats directs entre 
le prince et le peuple dont la Grande Skoupchtina a toujours été regardée 
comme la représentation fidèle. Ensuite les fautes éventuelles de la 
Grande Skoupchtina étaient irréparables, puisqu'il n'existait pas d'autre 
assemblée qui pût les corriger. Quant au droit de veto du prince, nous 
avons déjà vu combien de difficultés suscite son exercice, même dans les 
rapports du prince avec la Chambre des députés ordinaire. L'usage en eût 
été encore plus périlleux, s'il se fût agi des décisions de la Grande 
Skoupchtina. 

Concluons donc que les auteurs de la Constitution de 1901 ont été 
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bien inspirés en délivrant le système constitutionnel serbe de cette insti- 
tution embarrassante, qui ne pouvait que mettre à Tépreuve les senti- 
ments de confiance et de sympathie mutuelles entre le prince et le peuple, 
épreuve qu'on doit toujours éviter avec soin(l). 

Actuellement donc, comme nous l'avons dit plus haut, les lois consti- 
tutionnelles, de même que les lois ordinaires» sont de la compétence de 
la Skoupchtina et du Sénat. Mais si, au point de vue de Fautorité compé- 
tente pour les voter, les lois constitutionnelles et les lois ordinaires sont 
placées sur un pied d'égalité, il existe entre elles des différences à 
d'autres égards. En premier lieu, celte différence a trait au droit d'initia- 
tive. Tandis qu'en matière de lois ordinaires, le droit d'initiative appar- 
tient toujours indistinctement au Roi et à la Représentation Nationale, 
il n'en est pas de même de toutes les lois constitutionnelles. Ainsi, les 
dispositions contenues dans les chapitres I (forme de gouvernement, 
religion d'État et territoire de l'État) et III (droits individuels) ne peu- 
vent être abrogées ou modifiées que sur Vinitiative de la Skoupchtina, 
Par contre, ce n'est que sur Vinitiative du Roi qu'on pourrait apporter 
des changements aux dispositions dont il est question dans le chapitre II 
(privilèges du Roi). En secoud lieu, aucune prescription constitutionnelle 
ne peut être suppriméee ou modifiée que si la suppression ou la modifi- 
cation a été votée par deux tiers au moins du nombre total des mem- 
bres de chacune des deux assemblées. Le quorum est des trois quarts 
du nombre total des députés, s'il s'agit de l'une des dispositions dont 
l'abrogation ou la modification ne peut avoir lieu que sur l'initiative de 
la Skoupchtina. On verra que pour les lois ordinaires, le quorum est 
toujours la majorité absolue des membres présents (art. 55) (2). 

(1) Les défauts de la Grande Skoupchtina ont été très bien mis en relief 
par notre collègue, M. Slobodan Yovanovitch, dans une élude intitulée La 
Grande Skoupchtina Nationale, publiée en serbe {Belgrade, 1900). 

(2) La Constitution est très incomplète ici : 1» Elle se borne à dire que les 
dispositions contenues dans les chapitres I et III « ne peuvent être abrogées 
ou modifiées, à moins que la Skoupchtina Nationale n'en ait pris l'initiative 
et que les trois quarts du nombre total des députés n'aient voté la suppres- 
sion ou modification » (art. 103, al. 2), sans s'expliquer sur le quorum néces- 
saire pour l'adoption de la suppression ou modification en question au Sénat. 
Est-il là aussi de trois quarts? Nous croyons devoir répondre négative- 
ment, l'alinéa 2 de l'article 103 n'ayant pas, en ce qui touche le Sénat, 
dérogé à la règle formulée à l'alinéa 1 du même article, suivant laquelle le 
quorum, pour le changement de la Constitution, est des deux tiers du 
nombre total des membres de la Représentation Nationale; 2" C'est dans le 
troisième et dernier alinéa de l'article 103 que la Constitution statue que les 
dispositions inscrites au chapitre II ne peuvent être modifiées « de la manière 
susdite que sur l'initiative du Roi. » Que signifient les mots : « de la manière 
susdite », employés par l'alinéa cité? Se rapportent-ils à l'alinéa 1 de l'arti- 
cle 103 où le quorum exigé est de deux tiers, ou à l'alinéa 2 où il est ques- 
tion du quorum de trois quarts ? 
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B, De la composition du Sénat, — A la différence de la Skoupchtina ', V 

Nationale dont tous les membres sont élus par le peuple, le Sénat est * .^•^^ 

composé de deux catégories de membres : sénateurs élus et sénateurs .i.: 

non élus. Aussi pour être plus clairs dans nos explications relatives à . ;^*- 

la formation du Sénat, croyons-nous nécessaire de parler d'abord des . '" 

sénateurs élus et ensuite des sénateurs non issus des élections. *, 

Sénateurs élus, — Pour ce qui est de la composition du Sénat, en * /r-VJ 

tant qu'il s*agil de la première catégorie dé sénateurs, nous suivrons le >"çr^j{ 

même ordre que nous avons observé en parlant de la Chambre des . ,* 

dépulés, c'est-à-dire que nos explications porteront en premier lieu sur '^}, 

l'électorat, en second lieu sur Téligibilité et enfin sur le mode de .s-'i 

nomination. .^^"'^^ 

P Électoral, — La Constitution exige, en principe, pour le droit dévote ". ' : 

aux élections sénatoriales les mêmes conditions que pour le droit de 
vote aux élections des députés. Il n'y a que cette différence : le cens est 
plus élevé, lorsqu'il s'agit du droit électoral actif pour la nomination des ■ 

sénateurs. 11 faut, pour posséder ce droit, payer 45 francs d'impôt direct par 
an. Comme le rôle attribué au Sénat demande qu'il soit composé d^'éléments 
conservateurs et calmes, la Constitution a estimé que de tels représentants 
nationaux ne pourraient être envoyés au Parlement que par des citoyens 
chez qui, grâce à leur position matérielle, on est en droit de supposer 
assez de prévoyance et de fermeté pour n'élire au Sénat que des hommes 
capables et disposés à remplir la tâche réservée à cette institution. L'ave- 
nir démontrera si les rédacteurs de la Constitution ont été heureux dans *' 
leurs prévisions. 

2" Éligibilité, — C'est dans l'art. 72 de la Constitution que nous trou- / 

vous la disposition relative aux conditions d'éligibilité en ce qui con- / 

cerne le Sénat. Parmi ces conditions il y en a qui ne sont que la repro- 
duction de certaines conditions contenues dans l'art. 67 qui a trait, 
comme nous le savons déjà, à l'éligibilité des députés. Nous n'avons pas 
à y revenir. Il ne nous reste donc qu'à examiner les conditions d'éligi- 
bilité spéciales au Sénat. . , 

Première condition. — Il faut avoir 40 ans révolus pour pouvoir être 
élu sénateur. Avec les anpéees viennent Texpérience et la modération, 
et la Constitution en exigeant ici du candidat un âge plus avancé voulait 
faciliter la réalisation du but qu'elle se proposait d'atleindre par la créa- 
lion du Sénat, dans lequel elle voyait, comme nous l'avons déjà dit, un 
corps capable de résister, d'une part, aux passions qui n'agitent que trop 
souvent les chambres des députés, et, d'autre part, de lutter éventuelle- 
ment contre les entreprises anticonstitutionnelles du pouvoir exécutif. 

Deuxième condition, — Le cens est, lui aussi, plus élevé que celui 
prescrit pour l'élection des députés, et pour les mêmes raisons. Il faut , 

payer par an 200 francs d'impôt direct pour avoir le droit de se présenter 
comme candidat aux élections sénatoriales. L'alinéa 5 de l'art. 72 nù se 
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trouve la disposition relative au cens contient, dans sa partie finale, 
certaines exceptions à cette règle : € Ne sont pas soumis à cette condi- 
tion de payement d'impôt les citoyens qui ont été présidents ou vice-pré- 
sidents de la Skoupchtina Nationale, les généraux en retraite ou démission- 
naires; lesanciens ministres, conseillers d'État, «envoyés extraordinaires 
et agents diplomatiques ». Cette prescription suscite des difficultés. En 
premier lieu, la Constitution dispense-t-elle, d'une façon absolue, de la 
condition de cens les personnes dont nous venons de donner la liste, de 
telle sorte qu'elles auraient le droit de faire partie du Sénat, soit comme 
sénateurs élu^ soit comme sénateurs désignés par le Roi, dans le cas 
ov elles ne payeraient même qu'un impôt direct inférieur à celui qui est 
nécessaire, d'après l'alinéa 2 de l'art. 50, pour avoir le droit électoral 
actif dans les élections sénatoriales? Nous ne le croyons pas, bien que 
la disposition finale de l'art. 72 soit rédigée d'une manière par trop 
générale. En effet, c'est un des principes fondamentaux du droit consti- 
tutionnel que nul ne peut être membre de la Représentation Nationale, 
s'il ne possède pas la qualité d'électeur. Comme nous l'avons déjà fait 
remarquer, le droit électoral passif primant le droit de vote, on ne sautait 
être admis à réclamer le premier de ces deux droits sansavoirlesecontl. 
Qui ne peut le moins ne peut le plus. Permettre qu'un particulier qiiiBe 
jouit pas du droit électoral actif puisse être élu représentant national, fce 
serait souverainement illogique : on >e défierait de lui pour lui attribuer 
un droit moins étendu et moins grave, tandis qu'on n'hésiterait pas à lui 
reconnaître un droit bien plus important! Un électeur qui nommerait 
représentant une personne dépourvue du droit de vote, c'est comme s'il 
élevait au-dessus de lui quelqu'un qui était au-dessous. La loi inviterait 
rélecteur à désigner comme représentant national — à en faire en quel- 
que sorte son maître — un individu qu'elle ne juge même pas digne 
d'aller de pair avec cet électeur! 

En conséquence, nous décidons que les personnes énuraéréea dans 
l'art. 72 in fine, n'onC pas le droit d'être membres du Sénat, si elles ne 
payent pas 45 francs d'impôt direct, cens prescrit par l'alinéa 2 de Fart. 50 
pour l'électorat en ce qui concerne le Sénat. Quant à la question de 
savoir si même le cens de 45 francs est ici suffisant, nous pensons qu'elle 
est aussi un peu délicate, vu ce fait que le cens exigé pour être éligible 
à la Chambre des députés est plus élevé que le cens requis pour avoir le 
droit de vole aux élections sénatoriales : il est, on le sait, de 60 fi'ancs 
d'impôt direct. Par suite, si nous concluons que les personnes dont 
s'occupe l'art. 72 dans son dernier alinéa ont la capacité d'être élues au 
Sénat à la seule condition de payer 45 francs d'impôt, nous pouvons 
aboutir à ce résultat qu'un particulier possède le droit d'être sénateur 
sans posséder celui d'être député, résultat un peu étrange, attendu qu'il 
appert des dispositions constitutionnelles que le mandat de sénateur est 
soumis à, des conditions plus difficiles à remplir que celui de député, 
ou, en d'autres termes, que les rédacteurs de la Constitution ont consi- 
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déré le premier mandat comme une fonction supérieure à celle de 
député. 

Quant à la condition formulée dans l'alinéa e de Part. 67, suivant 
laquelle nul qui ne sait lire et écrire ne peut être membre de la Chambre 
des députés, cette condition n*est pas répétée dans rart. 72, d'où cette 
conséquence qu'une personne qui ne saurait ni lire ni écrire pourrait 
valablement être élue au Sénat! Il nous est impossible de deviner les 
raisons de cette différence entre les députés et les sénateurs. 

L'art. 73 est relatif à Tinéligibililé et à rincompalibilité. En ce qui 
concerne rinéligibilité cet article s'exprime dans les termes suivants : 
« Les officiers qui se trouvent sous les drapeaux ne peuvent être élus 
sénateurs » (al. 2). Quid des simples soldats? Ils sont également inéli- 
gibles en vertu de l'art. 57 où est formulée la règle générale de l'inéli- 
gibilité des militaires. Nous nous demandons, du reste, quel besoin on 
avait de répéter dans l'art. 73, en touchant les officiers, la disposition 
de l'art. 57. Et si l'on a jugé nécessaire, pour des raisons que nous ne 
découvrons pas, de réitérer dans l'art. 73 ce qu'on avait déjà dit 
dans Tart. 57, nous ne voyons pas pourquoi on s'est borné à insister 
uniquement sur l'inéligibilité des officiers, en laissant de côté la capa- 
cité électorale des simples soldats. Remarquons que, dans les disposi- 
tions constitutionnelles qui sont spécialement consacrées aux élections 
à la Chambre des députés, cette répétition n'a pas été faite et à bon 
droit. 

C'est dans le premier alinéa de l'art. 73 qu'il est question de l'incom- 
patibilité. Cet alinéa est ainsi conçu : « Ne peuvent être sénateurs les 
fonctionnaires en activité, sauf les envoyés extraordinaires et agents 
diplomatiques et tous ceux qui, suivant l'art. 68 de la Constitution, 
peuvent être élus députés à la Skoupchtina Nationale. » Comme nous 
le voyons, la qualité de fonctionnaire en activité est également incom- 
patible avec celle de sénateur élu. Mais ceci n^empéche pas les fonc- 
tionnaires d'être cligibles. Ils peuvent bien, lors d'une élection sénato- 
riale, solliciter les suffrages de leurs concitoyens, sauf, dans le cas où 
leur candidature aurait réussi, à opter entre le service de l'État et le 
mandai de sénateur. Telle est la règle; mais à cette règle on a apporté 
les mêmes exceptions que nous avons déjà expliquées en commentant 
l'alinéa 2 de l'art. 68 qui s'occupe, comme nous le savons, de l'incompa- 
tibilité entre la fonction de député et un emploi de l'État Les fonction- 
naires qui, aux termes de^cet alinéa de l'art. 68, peuvent être à la fois 
fonctionnaires et députés, ont également le droit de siéger dans le 
Sénat, sans être tenus de donner préalablement leur démission de leur 
emploi. Aux exceptions énumérées dans ledit alinéa de Fart. 68, il faut 
ajouter, en ce qui concerne les sénateurs élus, les envoyés extraordi- 
naires et agents diplomatiques. Ces dernières fonctions sont donc com- 
patibles avec la qualité de sénateur élu, sans l'être avec celle de député, 
différence dont la raison nous échappe. 



Ifc^,_ 
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Le dernier alinéa de l'art. 73 contient encore une autre prescription 
spéciale au Sénat. Il y est dit : « Les prêtres des deux ordres peuvent 
être élus membres du Sénat ». Il faut corriger cette rédaction et dire : 
« Les prêtres des deux ordres peuvent être membres du Sénat, o Ce 
n'est point de réligibilité des prêtres qu'il est question ici nonobstant 
les termes de la disposition citée, mais bien de la compatibilité entre 
\ leur fonction et celle de sénateur élu. Comme la Constitution n'a nulle 

part formulé la règle que les prêtres sont inéligibles à la Représenta- 
tion Nationale, et que c'est une règle du droit public que tout électeur 
qui réunit les conditions prescrites pour pouvoir être représentant na- 
B .- tional est éligible à moins que la Constitution n'en ait disposé autre- 

W' ment, il n'était aucunement besoin de reconnaître aux prêtres, dans une 

disposition spéciale, le droit d'être élus au Sénat. En conséquence, l'ali- 
néa dernier de Part. 73, à moins qu'on ne veuille le déclarer tout à fait 
inutile, doit avoir un autre sens, celui que nous lui avons donné tout à 
l'heure. En d'autres mots, il signifie que, en ce qui regarde le Sénat, 
il y a compalibililé entre la qualité de prêtre et celle de sénateur élu. 
Ainsi interprété cet alinéa s'explique facilement. Nous avons vu, en 
effet, à l'art. 6B, qu'il y avait incompatibilité entre les fonctions de prêtre 
et le mandat de député, incompatibilité dont nous avons examiné en 
même temps la portée. Dès lors, on peut très bien comprendi-e que la 
Constitution ait cru devoir se prononcer sur le point de savoir s'il y a 
également incompatibilité entre la qualité de prêtre et celle de sénateur 
élu. 

L'art. 73 suscite encore la question suivante : les présidents de com- 
munes peuvent-ils être sénateurs? Nous savons qu'ils ne peuvent être 
députés, le dernier alinéa de l'art. 68 ayant déclaré leurs fonctions 
v^. incompatibles avec celles de député. Nous pensons qu'il faut répondre 

^' qu'en ce qui concerne les sénateurs élus, la Constitution n'a pas établi 

cette incompatibilité. On peut donc être en même temps président de 
commune et sénateur élu. Néanmoins, la Constitution n'aurait pas dû, 
du moment qu'elle estimait nécessaire de s'expliquer sur le cas des 
prêtres, passer sous silence celui des présidents de communes. Elle eût 
été plus logique et plus complète (1). 

(1) Il est certain, vu sa rédaction, que l'alinéa 1 de l'article 73, qui dispose 
que « tous ceux qui, suivant l'article 68 de la Constitution, peuvent être 
élus députés à la Skoupchtina Nationale », se rapporte à l'alinéa 2 de l'ar- 
|1 ticle 68, et que, par conséquent, le cas des présidents de communes est 

resté en dehors des prévisions de l'article 73, ce qui nous a fait admetttre, 
en ce qui les concerne, la solution expliquée plus haut. — L'article 73 est 
une des nombreuses dispositions qui montrent avec combien de hâte la 
Constitution a été rédigée. II commence par dire que les fonctionnaires en 
activité de service ne peuvent êire sénateurs ce qui nous a amenés à 
admettre plus haut que c'est de l'incompatibilité qu'il s'agissait. Puis, ou- 
bliant qu'il était question de l'incompatibilité, les rédacteurs de la Consti- 
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^° l^u mode d'éleetion, — On a adqpt^ pour Télection des- sénateurs^, 
coin me pour celle des députés, le sufiVa^ direct e1^ secret. Quant à U 
question de savoir si c'est le scrutin d'arrondissement ou le scrutin de^ 
liste qui doit être appliqué awx élections sénatoriales dans les départe- 
ments, il faut répondre que cette question ne, se pose pas. ici, puisque/ à 
la différence de ce qu'il y a pour les députés, chaque département n'élit 
qu'un seul sénateur. Il çn est de même de la ville de Belgrade qui, sous 
ce rapport, est mise sur le mémo pied, que les départements. 

Des sénateurs non élus, — Nous ne nous sommes occupés jusqu'à, 
présent que des sénateurs nommés par les électeurs. Mais, comme nous 
l'avons déjà dit, il y a encore une autre catégorie de sénateurs; ce sont 
ceux qui ne procèdent pas de l'élection. Cette catégorie embrasse elle- 
même deux classes de sénateurs : les sénateurs désignés par le Roi et 
les sénateurs de droit. II y a en tout 51 sénateurs qui soiit partagés de 
la façon suivante : 18 sénateurs sont élus par le peuple (un par chaque 
département plus un sénateur pour la ville de Belgrade); 30 sièges 
appartiennent aux sénateurs nommés par le Roi et, enfin, il y à 3 séna- 
teurs de droit : l'héritier du trône quand il a atteint sa majorité, l'arche- 
vêque de Belgrade et l'évoque de Niche. 

La disposition de l'art. 72 prescrivant les conditions que doivent rem- 
plir les candidats aux élections sénatoriales est également applicable 
aux sénateurs désignés par le Roi, puisqu'il y est dit que u pour être 
nommé ou élu sénateur, il faut : a) être citoyen serbe de naissance ou 
naturalisé, etc.... » Mais quid de ceux qui sont sénateurs de droit? 
Sont-ils aussi soumis aux conditions prévues par l'art. 72? La question 
ne se pose qu'en ce qui concerne les conditions de cens et d'âge, les 
autres conditions étant nécessairement remplies par cela même que les 
personnes dont il s'agit ici occupent la position à raison de laquelle 
elles font de droit partie du Sénat. 
.On peut considérer comme certain, que l'art. 72, au point de vue 
. indiqué, ne s'applique pas à cette classe de sénateurs, puisqu'ils n'en- 
trent au Sénat ni en vertu de la nomination royale ni en vertu de 
l'élection, les deux seuls cas dont il est question dans cette disposition 
constitutionnelle. Il faut ajouter que, si Ton décidait autrement, l'héri- 
tier du trône n'aurait jamais les qualités requises pour être sénateur. 

tu tien, après avoir dit que les fonctions d'envoyés extraordinaires et d'agents 
diplomatiques ne sont pas incompatibles avec celle de sénateur, ajoute : 
« Peuvent être sénateurs... et tous ceux qui, suivait l'article 68 de la Con- 
stitution peucen/ être élus députés, etc.... » Les auteurs de la Constitution, 
en employant les termes que nous avons soulignés dans la disposition 
citée, ont commis dans l'article 73 la même faute que dans l'article 68. La 
confusion d'idées qui règne dans les articles 68 et 73 nous porte à. croire 
qu'ils n'étaient pas conscients de la différence qu'il y a entre l'incompatibilité . 
et Pinéligibilité. ^ 

4 
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En effet, en ce qui concerne ]a condition de cens, Théritier du trône ne 
pourrait jamais la remplir, attendu que Tart. 88 de la Constitution dis- 
pense le Roi et les membres de sa famille de Tobligalion de payer 
Pimpôt, d*où cette conséquence que le Roi et les membres de sa famille 
ne figurent jamais sur la liste des contributions. D'autre part, la ques- 
tion d'âge aussi constituerait pour Théritier du trône même majeur 
un obstacle au moins temporaire à son entrée au Sénat. L^art. 18 statue 
que rhéritiep du trône est déjà majeur à dix-huit ans révolus, tandis 
que d'après l'art. 72 (al. 4), il faut avoir au moins quarante ans pour 
être nommé ou élu sénateur, de telle sorte que si ce dernier article 
devait aussi se rapporter à l'héritier du trône, il ne pourrait point être 
membre du Sénat entre dix-huit et quarante ans. Cette solution serait 
indubitablement contraire à Talinéa !•' de Tart. 70 où la Constitution, 
disposant que l'héritier du trône entre de droit au Sénat quand il est 
devenu majeur, pense évidemment à la majorité de dix-huit ans. 

Il est donc incontestable que l'art. 72 ne peut s'appliquer à Théritier 
du trône. Il ne s'applique pas davantage à l'archevêque de Belgrade et 
à l'évêque de Niche. Ces dignitaires peuvent appartenir au Sénat sup- 
posé même qu'ils n'aient pas l'âge de quarante ans. L'esprit de la 
Constitution est que ces personnages fassent en tout cas partie du Sénat, 
ce qui exclut la nécessité, pour eux, d'accomplir la condition d'âge 
imposé aux sénateurs élus ou nommés. Quant au cens, celte question 
est, pour les mêmes raisons, indifférente ici. Du reste, elle ne se posera 
jamais, vu que ces deux prélats, grâce aux appointements qu'ils tou- 
chent de l'État, payent, comme impôt direct annuel, une somme bien 
supérieure à 200 dinars, cens auquel sont soumis les sénateurs nommés 
ou élus. 

Les sénateurs de droit, de même que les sénateurs désignés par le 
Roi, sont sénateurs à vie. 11 y a toutefois à cet égard une différence 
entre ces deux classes de sénateurs. Les premiers peuvent cesser d'être 
membres du Sénat avant leur mort, et cela arriverait notamment, sils 
perdaient la qualité en vertu de laquelle ils font partie du Sénat. Ainsi, 
par exemple, si l'héritier présomptif venait à renoncer à ses droits 
successoraux, il cesserait ipso facto d'être membre du Sénat. Il en serait' 
de même de l'évêque de Niche, s'il était déplacé de son siège épiscopal. 
Mais pour ce qui est des sénateurs nommés par le Roi, ce n'est qu'à 
leur mort que leurs places deviennent vacantes. Il faut y ajouter la 
démission dont il sera parlé dans la suite. Nous ne faisons que la men- 
tionner ici. 

Comme nous voyons, il existe entre la Chambre des députés et le 
Sénat ces deux différences importantes : 1" Tous les membres de la 
première de ces deux Chambres sont électifs, tandis que dans le Sénat . 
il y a des sénateurs — et c'est la majorité — qui ne proviennent point 
des élections mais sont désignés par le Roi ou bien y entrent de droit;. 
2" lo mandat de tous les députés est d'une même durée (4 ans), tandis 
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que sous ce point de vue nous avons trois classes de sénateurs : les 
uns sont sénateurs à vie, les autres le sont tant qu'ils conservent la 
qualité à raison de laquelle ils appartiennent au Sénat, et enfin le 
mandat des sénateurs élus ne dure que six ans (art. 71). 

Par quelles considérations les rédacteurs de la Constitution ont-ils 
été amenés à déroger, en ce qui regarde le Sénat, au principe que les 
assemblées délibérantes — qui-, dans les monarchies constitutionnelles, 
détiennent une partie du pouvoir législatif, celle qui est attribuée au 
peuple — doivent être électives, et à adopter, dans la proportion qui 
nous est connue, l'institution des sénateurs à vie? Nous allons essayer 
de rechercher les motifs du mode de formation du Sénat serbe, et nous 
serons heureux, si nous réussissons à démontrer le mal-fondé des cri- 
tiques que les adversaires du Sénat ont dirigées surtout contre Tinsli- 
tution des sénateurs inamovibles. 

Dans un paragraphe précédent nous avons exposé les raisons qui ont 
déterminé les rédacteurs de la Constitution à introduire en Serbie un 
Sénat à côté de la Skoupchtina nationale, raisons pleinement justifiées 
d'ailleurs, comme nous l'avons vu, par l'expérience que l'on a faite en 
Serbie du système d'une Chambre unique. A cette occasion nous avons 
dit que l'un des principaux buts que la Constitution se proposait d'at- 
teindre par la création d'une seconde Chambre était d'éloigner la possi- 
bilité d'entreprises anticonstitutionnelles de la part du pouvoir exécutif 
ou du moins de rendre ces attetifats plus rares et plus difficiles. Or, si 
l'existence seule du Sénat fournit le moyen de réparer les fautes dues à 
des entraînements auxquels la Chambre des députés n'est que trop 
sujette, on ne doit pas en conclure qu'il suffit d'avoir un Sénat pour 
trouver en même temps en lui une barrière efficace contre les agisse- 
ments inconstitutionnels du gouvernement. On ne peut parvenir à ce 
but que si l'organisation même du Sénat en rend la réalisation possible. 

Si l'on attribue, en efifet, au Sénat le rôle de gardien de la Constitution, 
dans le cas où elle serait menacée par le pouvoir exécutif, le Sénat doit 
être composé de manière à ce que tous les essais de ce pouvoir pour 
s'assujettir la Représentation Nàtfonale. écarter ou amoindrir son in- 
fluence, se brisent inévitablement contre l'organisation de ce corps. Le 
but serait atteint,' dans une certaine mesure, par l'interdiction faite au 
Roi de dissoudre le Sénat. Mais cette garantie ne serait pas suffisante. 
Si le pouvoir exécutif est momentanément empêché de venir à bout de 
la résistance du Sénat, puisqu'il ne peut s'en débarrasser par une dissolu- 
tion, il lui reste l'espoir d'avoir, après la cessation du mandat des séna- 
teurs actuels, un Sénat plus docile et moins enclin à le contrecarrer 
dans ses intentions; d'autant plus qu'un pouvoir exécutif sans scrupules 
trouve toujours des moyens de peser sur les» élections et de fausser l'ex- 
pression de la volonté du pays. Enfin la'êPalnte des sénateurs de n'être 
pas réélus, par suite de la campagne qu'entreprendrait contre eux lé 
pouvoir exécutif lors de l'élection du nouveau 'Sénat, pourrait les décider 
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à se montrer plus faibles dans leur opposition aux desseins du gouver- 
nemenl. 

Ce n'est que dans un Sénat dont les membres sont nommés à vie qu'on 
se ménage un rempart suffisamment fort conlre les tendances du Chef 
de l'État à franchir le cercle de ses attributions telles qu'elles lui ont été 
prescrites par la Constitution et à empiéter sur celles des autres pouvoirs 
de l'État. Leur mandat ne prenant fin ici qu'avec leur mort, les sénateurs 
puiseront dans leur inamovibilité le courage d'opposer à la politique du 
Chef de l'État une résistance assez énergique pour le ramener dans la 
voie constitutionnelle. Si les sénateurs étaient électifs, ils offriraient 
moins de garantie pour engager une lutte avec le pouvoir exécutif. 
N'aurait-on pas au contraire à craindre, comme nous l'avons déjà dit, 
que, ayant en vue leur réélection, les sénateurs ne préférassent rester 
toujours en bons termes avec le pouvoir exécutif, dont l'aide et la pro- 
tection, lors de la future élection sénatoriale, pourraient leur être très 
utiles? Ajoutons qu'un sénaleur, dont le mandat expire nécessairement 
au bout d'un certain temps, ne sera pas toujours disposé à perdre la 
bienveillance du pouvoir exécutif, de crainte de s'attirer, dans le cas où 
il ne serait pas réélu, des vexations de la part de ce pouvoir. Ce sont là 
des risques qui ne sont que trop souveut encourus par les hommes poli- 
tiques dont le gouvernement a sujet de se plaindre, et ces risques sont 
surtout à redouter, si l'adversaire du gouvernement, après l'avoir com- 
battu vigoureusement en sa qualité de membre du Sénat, vient à subir 
un échec dans les élections. Redevenu simple citoyen, privé des préro- 
gatives assurées aux membres du Parlement, il sera aisément vulné- 
rable et donnera, par consé([uent, plus de prise aux actes de vengeance 
du pouvoir exécutif. 

L'organisation du Sénat que nous recommandons ici est également 
utile au point de vue du rôle que le Sénat exerce dans ses rapports avec 
la Chambre des députés. Ne tenant pas du peuple son mandat, ou ne le 
tenant qu'en partie de lui — puisque le peuple ne participerait pas ou ne 
participerait que partiellement à sa nomination — le Sénat ainsi organisé 
ne chercherait certainement pas à flatter les électeurs dans ses délibéra- 
tions, et c'est là un mobile qui conduit souvent la Chambre des députés, 
avide de popularité, à commettre des fautes ; mais il aura le courage 
de s'attirer le mécontentement du peuple plutôt que de prêter son con- 
cours à l'Assemblée nationale, s'il estime que celle-ci s'est engagée dans 
une voie qui ne peut être que préjudiciable aux intérêts sainement 
entendus de l'État. 

Le Sénat serbe, il est vrai, n'est pas composé seulement de membres 
à vie, puisque, comme nous l'avons vu, sur cinquante et un sénateurs il 
y en a dix-huit qui sont nommés par Je peuple. Mais toutefois, comme 
les membres inamovibles constituent une forte majorité, nous pouvons 
dire que le Sénat serbe se rapproche, par sa composition, d'un de ces 
Sénats dont nous avons tout à l'heure fait ressortir la haute valeur pra- 
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tique. Le pouvoir exécutif manque de moyens d*influence à l'égard de 
cette majorité inamovible du Sénat, et il ne lui resterait, pour se débar- 
rasser de la tutelle gênante de Ce corps, qu'à le supprimer. Or, il ne 
pourrait le faire qu'en supprimant en même temps la Constitution, d'oiî 
le Sénat tient son existence, et le pouvoir exécutif se gardera bien d'avoir 
recours à une telle mesure, à moins qu'il ne prenne le parti de gouver- 
ner à coups d'État, politique qui finit généralement par être, en premier 
Heu, funeste à ceux-là même qui l'ont inaugurée. 

On peut objecter contre cette composition du Sénat qu'elle n'est pas 
en accord avec les principes. On sait que, dans les monarchies constitu- 
tion nel les, le pouvoir législatif est partagé entre le monarque et le 
peuple. Celui-ci participe à l'exercice de ce pouvoir au moyen d'assem- 
blées délibérantes élues par lui. Dès lors, accorder au Roi le privilège de 
désigner la majorité des membres du Sénat, c'est-à-dire la majorité des 
membres d'un corps qui, d'après ce que nous venons de dire, devrait être 
électif en lolalité, n'est-ce pas amoindrir les droits du peuple pour aug- 
menter démesurément ceux du monarque? Un pareil système n'assure- 
t-il pas au Roi dans l'État une prépondérance par trop marquée, au lieu 
de contribuer au maintien de l'égalité qui doit, au point de vue qui nous 
occupe ici, régner dans les rapports entre le prince et le peuple? 

On ne peut dire que l'observation soit sans valeur. Mais nous répon- 
dons que dans la politique il y a un principe au-dessus des autres, et dont 
tous les autres découlent, c'est le principe de Vutilité sociale. Quand on 
tient compte du but que la Constitution se proposait d'atteindre par l'in- 
stitution d'une seconde Chambre, on ne peut contester que la solution 
qu'elle a donnée à la question relative à la composition du Sénat était 
hautement commandée par ce but^ comme nous l'avons démontré ci-dessus. 
A quoi bon alors s'alarmer d'une prétendue violation des droits du 
peuple? Est-ce que le peuple n'est pas intéressé lui-même à ce que le 
Sénat soit, par son organisation, assez fort pour défendre ia (Jonstitution ? 
A quoi lui servirait le droit plutôt théorique de nommer tous les membres 
du Sénat, puisqu'un Sénat élu par lui et amovible, à l'égal de la Chambre 
des députés, manquerait de la force nécessaire pour lutter avec succès 
contre les attaques du pouvoir exécutif? Le peuple eût donc risqué de 
perdre tous ses droits, en perdant la Constitution, pour garder intact le 
prmcipe d'après lequel il doit nommer tous les membres de la Repré- 
sentation Nationale, principe qui. lui aussi, resterait lettre morte, si la 
r^r.stitution venait à être détruite. Pour avoir voulu trop on n'aurait 
rien eu. 

Quant à la remarque qu'on pourrait nous faire qu'il éiaii possible 
sans reconnaître au monarque le droit de désigner les sénateurs, d'avoir 
un Sénat comme nous le désirons, en faisant élire tous les sénateurs par 
le peuple et en les rendant tous ou en majorité inamovibles, nous dirons . 
qu'un pareil système aurait un défaut sérieux. Un Sénat ainsi organisé 
aurait eu trop la physionomie d'un adversaire, voire d'un ennemi du Roi 
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pour que ses rapports avec celui-ci n'eussent pas suscité dès le début de 
son fonctionnement des difficultés graves. Desliné à contenir le Roi 
dans ses attributions constitutionnelles et à le forcer au besoin de s'y 
maintenir, un Sénat élu par le peuple eût été Tincarnation, Fimage de 
ce peuple, jaloux de ses libertés et de ses droits constitutionnels, ombra- 
geux des privilèges du Roi et toujours prêt à entrer en lutte avec lui 
comme avec un adversaire permanent du peuple. Le Roi, certes, n'eût 
pas été animé de sentiments bienveillants envers un corps ainsi organisé 
et, loin de lui céder, il eût été plutôt enclin, pour sauvegarder son pres- 
tige, à ne reculer devant rien pour briser les entraves d'une autorité 
trop incommode. Cette animosilé et méfiance mutuelles entre ces deux 
pouvoirs importants n'eût pu que constituer un péril pour la situation 
politique du pays. 

D'un autre côté, ce fait que les membres à vie du Sénat sont nommés 
par le Roi n'implique pas que ces sénateurs doivent se transformer ea 
fidèles serviteurs du Roi qui, pour lui témoigner leur gratitude d'avoir 
été introduits par lui dans une assemblée si haute, s'empresseront de 
légaliser tous ses volontés et de lui prêter assistance dans toutes ses 
entreprises, fussent-elles même dirigées contre la Constitution. De 
pareilles craintes sont vaines. A peine pourrait-on admettre la possi- 
bilité de telles perspectives, si l'on était en présence d'un système où le 
Roi jouirait du droit de désigner les sénateurs pour une période fixe, à 
la fin de laquelle il aurait à procéder à une nouvelle nomination de 
sénateurs. Mais, quand le Roi, une fois les membres du Sénat désignés, 
est dépourvu de moyens légaux de les casser; quand, par conséquent, 
ils ne dépendent plus de lui, nous ne voyons pas pourquoi ce corps 
inamovible et indépendant voudrait se rendre complice d'actes illégaux 
ou inconstitutionnels du pouvoir exécutif. Cette circonstance que les 
membres à vie sont entrés au Sénat grâce à la nomination du Roi ne 
laisserait pas sans doute, nous le reconnaissons, de les placer, dans ce 
cas, dans une situation un peu délicate envers lui. Mais loin de pré- 
senter quelque danger pour le bon fonctionnement du Sénat, cette cir- 
constance aidera tout au contraire les sénateurs à remplir leur devoir 
conformément aux vrais intérêts du pays. N'étant pas entrés dans cette 
assemblée en ennemis du Roi, ce qui, nous l'avons vu, se fût produit 
si le Sénat eût été complètement électif, mais seulement dans le but de 
rappeler au Roi, quand cela sera nécessaire, ses devoirs envers la 
Constitution, les sénateurs ainsi nommés ne soulèveront pas des diffi- 
cultés à la légère, ne s'attacheront pas à saisir chaque occasion de faire 
sentir au Roi leur force et leur autorité, et éviteront, par conséquent, 
ces procès de mauvaise chicane qui agacent et impatientent. Ce n'est 
que si vraiment il y a lieu de s'alarmer des procédés du monarque, que 
le Sénat se dressera devant lui pour le détourner du chemin dangereux 
dans lequel il semble vouloir s'engager. 

La Constitution n'a d'ailleurs pas négligé l'élément national dans le 
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Sénat. Celui-ci contient aussi, outre les membres à vie, dix-huit séna- 
teurs nommés par le peuple. C'est une idée sage de ne pas avoir écarté 
complètement le peuple de la composition du Sénat. Celui-ci, en Fab- 
sence de membres élus, eût pu devenir une institution par trop coaser- 
vatrice, récalcitrante à toute innovation et aux idées qui animen 
actuellement l'opinion publique. Faire entrer dans le Sénat des membres 
désignés par le suffrage populaire, c'est lui infuser une vie nouvelle et 
le rendre favorable à l'accueil des desiderata qui se sont fait jour dans 
le peuple. Le Sénat, par cette organisation, se met en contact avec la 
nation; il en devient, dans une certaine mesure, comme la Chambre 
des députés, le porte-voix sans perdre pour cela les avantages que lui 
assure l'institution des membres inamovibles. 

L'article 73 de la Constitution, dont nous avons déjà parlé lors de , , 

l'explication des règles relatives aux sénateurs élus, doit également 
être appliqué aux sénateurs nommés, puisqu'il ne distingue pas entre 
ces deux catégories de sénateurs. En conséquence : 1* Les fonction- 
naires en activité ne peuvent être sénateurs nommés, attendu qu'il y a ^'v* 
incompatihilité entre le mandat sénatorial et la qualité de fonctionnaire 
public. Par exception, ne sont incompatibles avec le mandat de sénateur 
tant nommé qu'élu les fonctions d'envoyés extraordinaires et d'agents .V 
diplomatiques, ainsi que les fonctions qui, d après l'article 68, alinéa 2, il 
peuvent être cumulées avec la qualité de député. 2" Les officiers qui se 
trouvent sous les drapeaux sont incapables de faire partie du Sénat en ;.;, 
qualité de sénateurs nommés. Il n'y a d'exception qu'en ce qui concerne y. 
les généraux qui peuvent, au nombre de quatre au plus, être sénateurs 
nommés. Nous savons déjà que tous les officiers, aussi bien les gêné- /l 
raux que tous les autres, sont inéligibles tant au Sénat qu'à la 
Chambre des députés. Pour qu'un officier puisse appartenir au Sénat, il 
faut donc qu'il soit général et qu'il soit désigné par le Roi à cette fonc- 
lion. Encore le Roi ne doit-il pas dépasser le nombre indiqué tout à , 
l'heure. 3** Il n'y a pas d'incompatibilité entre la fonction de président 
de commune et celle de séaateur nommé. Même solution que pour les 
sénateurs élus. La Constitution n'ayant point établi ce cas d'incompati- 
bililé, nous sommes obligés d'admettre cette solution. Mais quid des 
prêtres? Peuvent-ils être sénateurs nommés par le Roi? L'article 73 est 
incomplet sous ce rapport. Son dernier alinéa s'explique seulement sur 
le cas des sénateurs élus, en statuant, comme nous l'avons déjà vu, que 
les prêtres ont la capacité d'être sénateurs élus. Nous pensons qu'il n'y 
-a pas de raisons de résoudre cette question au détriment des prêtres. Si 
un prêtre remplit toutes les conditions nécessaires pour avoir le droit 
de faire partie du Sénat, il peut certainement être nommé sénateur par 
le Roi. Aucun texte de la Constitution ne s'y oppose. De. ce que le der- 
nier alinéa de l'article 73 ne s'occupe que des sénateurs élus, il ne faut 
pas en conclure que la Constitution ait rendu les prêtres incapables •' 
d'appartenir, au Sénat comme sénateurs nommés. Nous avons déjà 
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expliqué le pourquoi de celte disposition dans ledit article. La 0)Dstitii- 
tion a pensé devoir se prononcer sur le cas des prêtres^ candidats aux 
élections sénatoriales, par cette raison que, dans l'article 68, elle ayait 
stipulé que les prêtres ne pouvaient être députés. De crainte qu*OB ne 
fût amené à déduire de ce que la qualité de prêtre est incompatible avec 
celle de député, que les prêtres ne peuvent être non plus membres élus 
du Sénat, la Constitution a déclaré d'une façon expresse compatibles les 
V. fonctions de sénateurs élus avec celles de prêtres. Quant au cas des 

> sénateurs nommés, il est hors de question ici. Aucune disposition 

constitutionnelle ne l'interdisant, un prêtre peut donc être sénateur 
nommé, de même qu'il peut être sénateur élu. Du reste, on ne com- 
prendrait pas qu'il en fût autrement. Pour quels motifs un préire serait- 
r il incapable d'être sénateur nommé, alors qu'il a la capacité d'être séna- 

teur élu? 

§ II. 

Dispositions communes aux deux Chambres ou dispositions relatives 
jT aux attributions, aux prérogatives et au fonctionnement de la 

<i * Représentation Nationale. 

Les dispositions communes à la Skoupchtina Nationale et au Sénat 
k sont relatives à leurs attributions, aux prérogatives de leurs merri'- 

^^ bres et à leur fonctionnement. Aussi ferons-nous de cette section trois 

paragraphes : dans le premier nous étudierons les attributions de la 
:' Représentation Nationale, dans le second les privilèges des députés et 

des sénateurs, et dans le troisième les règles qui se rapportent à leur 

fonctionnement. 

/ A. — Des attributions de la Représentation Nationale, 

L'attribution la plus importante de la Représentation Nationale con- 

•^ siste dans le pouvoir de faire des lois (art. 48). Elle exerce donc en pre- 

- ' mier lieu la puissance législative, et cette puissance, comme nous 

l'avons vu au début de cette étude, elle la partage avec l'autre facteur 

: législatif, le Roi. 

Outre cette attribution qui constitue sa principale fonction, la Repré- 
sentation Natione^le en a encore d'autres, qui, pour n'avoir pas la 
même importance,, n'en élargissent pas moins dans des proportions 
respectables la sphère d'action de ce pouvoir déjà considérable, grâce à 
ses attributions législatives. Ce sont : le droit de contrôler et de sur» 
veiller les actes du pouvoir exécutif, le droit de mettre les ministres 
en accusation et de les juger, s'ils ont commis un des délits que la 
Constitution énumère dans les dispositions relatives à la responsabilité 
1 miniftérielle. Il s'ensuit que les attributions de la Représentation Na- 

I tionale s'étendent aux trois branches fondamentales des services publics : 

service législatif, service exécutif et service judiciaire* Aussi allons- 
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nous partager ce paragraphe en trois parties, dont chacune sera consacrée 
à rexpHcation de lune de ces trois attributions de la Représentation 
Nationale. Nous commençons tout de suite par la première attribution, 
attendu qu'elle est, comme nous venons de le dire, de beaucoup la plus 
importante. 

1"* Attinbutions législatives de la Représentation Nationale, — En 
premier lieu la Représentation Nationale partage avec le Roi le droit 
d'initiative. « Le droit de proposer les lois appartient égalementau Roi 
et à la Représentation Nationale. » Ainsi s'exprime Part. 47 dans son 
premier alinéa. Chaque membre de la Skoupchtina ou du Sénat a donc, 
en vertu de celte prescription, le droit de faire des propositions de loi à 
la Chambre dont il fait partie. La constitution de 1869, comme nous 
Pavons déjà fait observer, était bien rétrograde sur ce point. D'après 
son art. 58, le droit d'initiative constituait une prérogative royale, c'est- 
à-dire que sous l'empire de cette constilution, la Skoupchtina ne pouvait 
valablement délibérer que suèdes projets de loi émanés du gouverne- 
ment. L'article cité lui avait refusé le droit de statuer sur des proposi- 
tions de loi formulées par un de ses membres. De pareilles propositions 
ne pouvaient faire l'objet de ses délibérations que si le pouvoir exécutif 
les avait acceptées comme siennes. Les attributions législatives de la 
Représentation Nationale se trouvaient ainsi singulièrement limitées 
dans le système de la constitution de 1869. La volonté du monarque, 
exprimée dans un projet de loi préparé par le gouvernement, pouvait 
bien devenir loi, à la condition d'être acceptée par la Représentation 
Nationale, tandis que celle-ci ne possédait pas de moyen constitutionnel 
pour soumettre à l'approbation du Roi une proposition de loi sortie de 
son sein, La partie n'était donc pas égale. Si la volonté du Roi pouvait, 
à la condition mentionnée plus haut, être transformée en loi, la Repré- 
sentation Nationale n'était pas investie d'un droit analogue : elle 
n'avait pas la faculté de mettre le monarque en demeure d'accepter ou 
de refuser sa volonté à elle. La Représentation Nationale ne pouvait 
donc avoir d'autres volontés que celles du Roi. 11 en résultait que la 
Skoupchtina Nationale, destinée principalement à être l'interprète des 
besoins et des désirs de la nation, s'était vu placer par la constitution 
dans une situation qui l'empêchait de se mettre à la tête des courants 
d'opinions et des réclamations justifiées du peuple à l'eiïet d'assurer le 
vote des lois nécessaires ou utiles au peuple. La constitution l'avait pour 
ainsi dire bornée au rôle d'un corps dont les attributions consisteraient 
à enregistrer ou à rejeter tes projets de loi du monarque. 

L'art. 47 de la nouvelle Constilution renferme, dans son second alinéa, 
la disposition suivante : « Le gouvernement aussi bien que les membres 
de la Représentation Nationale ont le droit de retirer les projets de lois 
présentés par eux tant qu'ils n^ont pas été Vobjet d'une décision 
définitive, > Qu'entend-on ici par décision définitive? Est-ce la déci- 
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sion des deux Chambres ou seulement de celle d'entre elles devant 
laquelle la proposition de loi a été faite? Dans le premier cas un projet 
de loi pourrait être retiré tant qu'il n'aurait pas été voté par Tune et par 
l'autre Chambre; d'où il résulterait que le fait d'avoir été admis par une 
seule des deux Chambres ne rendrait pas le projet impossible à retirer 
tant qu'il n'aurait pas été adopté également par l'autre Chambre. Par 
contre, dans le second systènie, les propositions de loi ne pourraient 
valablement être retirées qu'avant leur vote par la Chambre aux délibé- 
rations de laquelle elles ont été soumises eu premier lieu. 

Une pareille question ne pouvait être soulevée sous le régime des deux 
constitutions antérieures (de 1869 et de 1888) qui renfermaient, sur le 
point qui nous occupe ici (les art. 60 et 120), une disposition identique 
à celle du second alinéa de l'art. 47 de la Constitution actuelle, vu qu'il 
n'existait alors en Serbie qu'une seule Chambre. Dès lors les prescriptions 
des anciennes constitutions, suivant lesquelles un projet de loi pouvait 
être retiré tant qu'il n'avait pas été définitivement voté, n'étaient suscep- 
tibles que d'une seule interprétation. Aujourd'hui, comme nous venons 
de le voir, il n'en est plus de même, attendu que la Constitution de 1901 
a créé, à côté de la Skoupchtina, une nouvelle Chambre, le Sénat. 

En adnfiettant exact ce point de départ : que c'est seulement quand les 
deux assemblées ont voté un projet de loi qu'il y a sur ce projet une 
décision définitive, on pourrait être porté à résoudre la question que 
nous examinons ici dans ce sens que l'auteur d'une proposition de loi 
est libre de la retirer non seulement avant son adoption par la Chambre 
devant laquelle elle a été présentée, mais même après ce moment- 
là et tant qu'elle n'a pas été votée par l'autre Chambre. Mais nous 
ne croyons pas juste cette manière de voir. On peut, en effet, faire 
observer, à rencontre de la même solution, quun projet de loi, 
dès qu'il a été admis par l'une des Chambres a cessé d'être le projet de 
celui qui l'a présenté pour devenir le projet de la Chambre par laquelle 
il a été voté. La conséquence en serait que l'auteur d'une proposition de 
loi ne saurait prétendre au droit de la retirer après le moment que nous 
venons d'indiquer. Il n'est maître de retirer que son propre projet^ 
mais non celui de la Chambre, 

Ajoutons que dans la première opinion on abuse de l'argument fourni 
par le mot définitif, contenu dans l'art. 47. Car, si l'on s'engageait dans 
la voie de cette argumentation, on pourrait aller jusqu'à dire qu'un repré- 
sentant national (député ou sénateur), auteur d'une proposition de loi, 
posséderait la faculté de retirer sa proposition même après qu'elle aurait 
été votée par la Chambre qui en a connu en dernier lieu. En effet un 
projet de loi adopté par la Représentation Nationale n'est pas encore une 
chose définitive, tant qu'il n'a pas été sanctionné par le Roi. Ce n'est 
qu'après ce moment que la question relative au projet dont il s'agit est 
définitivement close. Il s'ensuit que, si l'on adoptait la première solu- 
tion, on serait admis à soutenir qu'un député ou sénateur, auteur d'un 



Digitized by L:rOOQlC 



— 59 -^^ ■ 

projet de loi, jouirait du pouvoir d'empêcher même la sanction d'une loi- 
votée par la Représentation Nationale! 

Nous avons vu, en parlant des prérogatives législatives du Roi, que le 
droil d'initiative qui lui est reconnu par Part. 47 souffre une petite res- 
triction consistant en ce que le gouvernement, procédant au nom du 
Roi, ne peut porter devant le Sénat un projet de loi, si ce projet n'a pas 
été préalablement voté par la Chambre des députés. Quelles sont les 
raisons de cette restriction? Nous n'en voyons pas d'autre que celle-ci. 
Comme, en premier lieu, c'est généralement lors du vote des projets de 
loi soumis par le gouvernement à la délibération de !a Représentation 
Nationale, que le gouvernement a l'occasion de s'assurer s'il jouit ou 
non de la confiance de cette Représentation, et qu'ensuite ce n'est pas au 
Sénat mais bien à la Chambre des députés, mandataire incontesté du 
peuple, qu'il appartient de renverser un ministère qui n'a pas ou qui n'a 
plus sa confiance — c'est-à-dire la confiance du pays — , il est utile dès 
lors d'exiger que le gouvernement, en présentant ses projets de loi à la 
Représentation Nationale, s'adresse d'abord à la Chambre des députés. 
En venant de la sorte en contact avec la Sk^upchlina, le ministère sera 
à même de juger des dispositions de celle-ci à l'endroit de sa politique et 
agira en conséquence, c'est-à-dire restera au pouvoir ou s'en ira, suivant 
que les dispositions de la Skoupchtina lui seront ou non favorables. Par 
contre, si le gouvernement était aussi autorisé à déposer des projets de loi 
directement devant le Sénat, sans passer préalablement par la Chambre 
des députés, il pourrait arriver qu'un ministère qui a déjà perdu l'appui 
de la Chambre des députés se maintînt quand même à la tête des affaires 
de l'Etat, spécialement dans l'intervalle qui s'écoule entre la délibération 
du Sénat et celle de la Chambre des députés. Il y avait, croyons-nous, 
d'autant plus de raisons d'adopter ce système en Serbie que la règle, 
suivant laquelle c'est la Chambre des députés et non le Sénat qui doit 
être regardée comme l'expression de la volonté du pays, est surtout 
exacte en Serbie, vu l'organisation particulière de son Sénat, organi- 
sation qui rend encore plus juste l'observation faite précédemment que 
dans un État constitutionnel c'est la Chambre des députés qui doit partager 
seule avec le Chef de l'Etat le droit de soutenir ou de renverser un 
cabinet. 

Après avoir réglé le droit d'initiative, la Constitution passe, dans 
l'art. 48, à la principale attribution de la Représentation Nationale qui 
consiste, comme nous le savons, dans le droit de participer à l'exercice 
de la puissance législative proprement dite. A cet effet elle s'exprime 
ainsi : « Aucune loi ne peut être promulguée, abrogée, modifiée, sus- 
pendue ou interprétée, en partie ou en totalité; ni un projet de loi ne 
peut être soumis à la sanction du Roi, avant que les articles et l'ensemble 
en aient été adoptés à la majorité des voix par la Skoupchtina Nationale 
et par le Sénat. » On voit clairement que cette disposition con lient les 
deux règles suivantes : a. Le pouvoir de légiférer comprend non seule- 
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ment le pouvoir de faire de nouvelles lois mais encore celui d'inter- 
préter les lois existant es j de les modifier, de les suspendre et de les 
abroger; 6. Aucun de ces actes n'est valable qu'autant qu'il a été accompli 
avec le concours et Tassenti ment des deux Chambres. En conséquence, le 
Roi aurait beau attacher arbitrairement à un acte le caractère de loi et 
ordonner aux autorités et aux citoyens de s'y soumettre : un pareil acte, 
dépourvu qu'il serait de Tadhésion de la Représentation Nationale, ne 
serait obligatoire pour personne. Le Roi ne constitue pas à lui seul le 
pouvoir législatif; il n'en détient qu'une partie, l'autre partie appartenant 
à la Représentation Nationale. La volonté du Roi n'est pas à elle seule 
la volonté du pouvoir législatif; il faut pour cela qu'elle devienne aussi 
la volonté de la Représentation Nationale, et c'est alors seulement que 
nous pouvons dire que le pouvoir législatif a parlé. Jusque-là, il peut y 
avoir des projets de loij mais non des lois, 

La disposition de Tart. 48 est le pendant de la disposition du second 
alinéa de Tart. 18 où il est dit, comme nous le savons déjà, que le 
Roi jouit, à l'égard des projets de lois votés par la Représentation 
Nationale, du droit de sanction. De même qu'une décision de la Repré- 
sentation Nationale ne devient loi qu'autant qu'elle a été approuvée et 
confirmée par le Roi, de même un projet de loi, élaboré par le gouver- 
nement au nom du nnonarque, ne saurait acquérir force de loi avant 
d'avoir été adopté par le corps législatif. 

Cest sur cette dernière règle surtout que la Constitution insiste. 
L'art. 48, que nous venons de citer, dit en effet « qu'aucun projet de loi 
ne peut être soumis à la sanction du Roi, avant que les articles et 
l'ensemble en aient été adoptés... par la Skoupchtina Nationale et par le 
Sénat. » On a pensé vraisemblablement que le Roi, grâce à sa position 
prépondérante dans l'État, pourrait plus facilement que la Représenta- 
tion Nationale être porté à dépasser les limites de ses pouvoirs, tels 
qu'ils lui ont été fixés par la Constitution. On a cru, dès lors, qu'il n'était 
pas inutile de rappeler ce point d'un façon expresse et de prémunir 
le Roi contre une tentation dangereuse [tant pour lui-même que pour le 
pays en faisant ressortir l'énormité de l'attentat qu'il commettrait, s'il 
violait le droit fondamental de la Représentation Nationale. 

Après avoir ainsi expliqué qu'il ne peut y avoir de loi sans le concours 
de la Représentation Nationale, la Constitution indique ensuite, dans 
Tari. 49, les conditions auxquelles une loi, régulièrement votée par les 
deux Chambres et sanctionnée par le Roi, devient obligatoire. 

Cet article commence d'abord par dire que: « Les lois... qui ont été 
publiées d'une manière légale ont force obligatoire pour les particuliers 
ainsi que pour les autorités du pays. » Selon cette disposition, un projet 
de loi, bien qu'adopté par la Représentation Nationale et confirmé par 
le Hoi et devenu ainsi loi, n'est pas par cela même obligatoire. La loi 
n'acquiert force obligatoire que par la publication, qui a pour but de 
porter à la connaissance des particuliers et des autorités l'existence de la 
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nouvelle loi. Tant quVUe'n'a pas élé publiée, la loi n'est pas eneare un^e 
loi complète : elle existe, il est vrai, parce qu'elle a été adoptée par Jes 
deux facteurs législatifs et elle ne pourrait être rapportée désormais que 
par la vole par laquelle elle a été crée; mais il lui manque une chose 
dont Tabsence l'empêche d'être une loi parfailc. Ce qui constitue la 
substance d'une loi, ce n'est pas seulement son caractère de généralité 
mais encore sa force obligatoire. Ce n est que lorsque ces deux traits 
sont réunis qu'on peut dire qu'il y a une loi véritable. Or, si même 
avant sa publication une loi constitue bien un acte prescrivant, reiative- 
à une manifestation quelconque de la vie sociale, des règles générales 
et fixes, ce n'est que parla publication qu'elle acquiert Tautre trait, celui 
qui se rapporte à l'obligation imposée à tous les particuliers et à toutes 
les autorités de se conformer aux dispositions de cette loi. La publication 
donne donc à une nouvelle loi ce qui lui manquait encore; elle en fait 
une loi complète et définitive. 

Nous faisons remarquer que par publica^tion nous comprenons non 
seulement les mesures prescrites pour aviser le public de l'existence de 
la nouvelle loi, mais encore l'expiration du délai après lequel la loi sera 
réputée connue de tous (vacatio legis). Ce n'est qu'après ce moment 
qu'on peut dire que la loi a été publiée. 

Il résulte de l'art. 49 qu'une décision du pouvoir législatif donnant à 
une loi force obligatoire ara )i/ sa publication serait inconstitutionnelle. 
Ce serait attacher les effels d'une loi à un acte qui n'en aurait pas encore 
définitivement le caractère, par suite de rabi=ence de la publication^ 

L'art. 49 statue ensuite que, dans l'acte de publication d'une loi, il faut 
mentionner qu''elle a été adoptée par la Représentation Nationale. 
Naît alors la question de savoir, si une publication de loi qui ne contien- 
drait-pas celle mention serait valable. Cette question aune importance 
pratique inconleslàble. En effet, la manière dont on la résout a une 
influence capitale sur le point de savoir si la loi, ainsi publiée, aurait ou 
non force obligatoire. Notre avis est que la formalité prescrite par cette 
disposition est essentielle, c'est-à-dire que son absence rend nulle la publi- 
cation de la loi laquelle, en conséquence, reste sans application tant 
qu'une nouvelle publication, régulièrement faite, n'est pas intervenue. 

Cette solution du reste est logique. Ce n'est que par la publication que 
les citoyens et les autorités apprennent l'existence d'une nouvelle loi. Or, 
la loi c'est la décision commune du monarque et de la Représentation 
Nationale réglant d'une façon générale et stable certains points de la vie 
^ciale. Si Tun de ces deux facteurs législatifs n'a pas concouru'à la con- 
fection de l'acte auquel on donne le nom de loi, cet acte ne constitue pas 
une loi et n'a par suite aucune valeur. En conséquence, si le pouvoir exé- 
cutif, lors de la publication de certaines dispositions générales qu'il 
appelle loi, n'indique pas que ces dispositions ont également élé votées 
par la Représentation Nationale, on ne peut dire qu'une pareille publica- 
tion soit la publication d'une loi. Ce n'est, au regard des particulier^ 
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que la publication d'un acte à la confection duquel le pouvoir exécutif a 
seul pris part, puisque celui-ci est muet sur la participation de la Repré- 
sentation Nationale. Conséquenimenl un pareil acte, n'étant pas une loi, 
est dépourvu de toute force obligatoire. 

Mais dès que la publication d'une loi contient la mention dont parle 
l'art. 46 dans son second alinéa, la loi est obligatoire sans que les inté • 
ressés soient admis à rechercher si la Représentation Nationale a contri- 
bué à sk confection de la manière et dans les formes prévues par 
la Constitution. En effet, d'après le 1" alinéa de l'art. 49 : « Il est de 
la compétence de la Représentation Nationale seule de décider si une 
loi régulièrement faite a été élaborée avec la participation de la Repré- 
sentation Nationale de la manière prescrite par la Constitution >. Les 
autorités chargées d'appliquer les lois commettraient un excès de pou- 
voir, si elles s'attachaient à examiner leur consti tu tionnaii té soit au point 
de vue de la forine soiL à celui du contenu. Alors même qu'il serait 
prouvé que la Représentation Nationale n'a pas, lors du vote d'un projetde 
loi, observé toutes les formes édictées par la Constitution, la loi sanctionnée 
par le Roi et régulièrement publiée n'en serait pas moins obligatoire tant 
pour les autorités que pour les particuliers. Pareille solution devrait être 
également admise dans le cas où un point se rapportant par sa nature à 
une des questions don! s'occupe la Constitution et sur lesquelles la Repré- 
sentation Nationale ne peut délibérer que de la façon prescrite pour la 
réglementation des matières constitutionnelles, aurait été résolu par les 
Chambres de la même manière que s'il se fût agi d'une loi ordinaire. 
Si yne telle loi a été confirmée et publiée par le Roi, elle a force obli- 
gatoire, bien qu'elle ne soit pas constitutionnelle. Les lois rendues 
contrairement à la Constitution, soit quant à la forme soitquantau fond, 
demeurent donc en vigueur, tant que la Représentation Nationale, après 
en avoir constaté rinconstilutionnalité, n'en a pas demandé l'abrogation 
et que cette abrogation n'a pas été approuvée par le Roi, tout comme si 
elles avaient été portées en conformité stricte avec toutes les règles pres- 
crites pour la confection dés lois. Supposons par exemple que la Chambre 
des députés adopte un projet de loi dans une séance où les députés pré- 
sents n'étaient pas au nombre prévu par l'art. .*)5 de la Constitution (la 
moitié plus un de tous les membres de la Skoupchtina). Le Sénat vote 
égalemenlce projet et le Roi le sanctionne. Nous aurions làune loi qui, une 
fois publiée, serait obligatoire autant qu'une loi régulièrement faite, bien 
qu'elle ne soit pas rendue conformément à la Constitution. Ou bien le 
pouvoir législatif apporte des changements à quelque disposition consti- 
tutionnelle, par exemple établit la censure en matière de presse, défendue 
par l'art. 34, sans tenir compte des règles prescrites pour la modification 
de la Constitution. Une pareille loi n'en serait pas moins obligatoire, et 
nul ne saurait être admis à refuser de s'y soumettre pour cause d'incon- 
stitutionnalité. Le pouvoir législatif seul est investi du droit de décider 
si un point touche ou non un principe constitutionnel, et si, par conséquent, 
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il y a lieu ou non d'appliquer, pour le résoudre, les procédés édictés par 
la Constitution en vue de la solution de pareilles questions. 

Ajoutons ici que la disposition de Tart. 49, suivant laquelle « il est de 
la compétence de la Représentation Nationale peule de décider si une 
loi régulièrement publiée a été élaborée avec la participation de la 
Représentation Nationale de la manière prescrite par le Constitution >, 
ne doit pas être interprétée dans un sens restrictif, c'est-à dire qu'il ne 
iaùL pas en déduire que le Roi, par Torgane de ses ministres, n'aurait 
pas le droitj lui aussi, de proposer aux Chambres Tabrogation d'une loi 
qu'il considérerait comme inconstitutionnelle. Il est certain que l'initia- 
tive d'une pareille proposition appartient indifféremment aux deux 
facteurs du pouvoir législatif. Et si la Constitution s'est bornée à ne men- 
tionner ici que la Représentation Nationale, c'est probablement pour 
insister sur ce principe qu'aucune loi, fût-elle même inconstitutionnelle, 
ne pourrait être abrogée qu'après un vote favorable de la Représentation 
Nationale. En conséquence, le Roi, si évident qu'il soit qu'une certaine 
loi est contraire à la Constitution, violerait celte Charte en supprimant 
de sa propre autorité la loi en question. 

L'art. 49 contient encore une disposition sur laquelle, à cause de son 
importance, nous croyons devoir nous arrêter un instant. Nous voulons 
parler de la disposition relative aux règlements d'adminisiratloii pu- 
blique. On sait que ces règlements sont des compléments de lois, éma- 
nant du pouvoir exécutif qui agit ici en vertu d'une autorisation spéciale 
du pouvoir législatif. Il y a entre les règlements et les lois cette ressem- 
blance que les uns comme les autres, ils ont un caractère général et 
sont obligatoires pour tous. Mais entre ces deux espèces d'actes il y a 
aussi des difTérences notables. Nous n'en signalerons que celle-ci qui 
nous intéresse ici. Tandis que les lois ont leur fondement dans la Consti- 
tution, à laquelle elles doivent toujours être conformes, les règlements 
sont basés sur une loi spéciale qu'ils viennent compléter. La loi à 
laquelle un règlement sert de complément est donc pour celui-ci ce que 
la Constitution est ppur la loi. 

Mais le droit positif n'a pas poussé plus loin l'analogie qui, sous ce 
dernier point de vue, existe entre la loi et le règlement d'administration 
publique. Voici une curieuse différence entre ces deux actes. L'art. 49 
dit bien que les règlements d'administration publique qui ont été régu- 
lièrement publiés sont, à l'égal des lois, obligatoires, mais il a soin 
d'ajouter que cela ne peut être qu'à la condition qu'ils soient légaux. 
Et par légalilé il ne faut pas comprendre ici seulement la nécessité d'une 
autorisation formelle donnée par le pouvoir législatif au pouvoir exécutif 
de compléter par un règlement une certaine loi, mais il faut encore 
entendre par là que le règlement ne doit violer ni la lettre ni l'esprit 
de la loi dont il résulte. Les conséquences pratiques de cette disposition 
constitutionnelle sont faciles à saisir. Si un règlement n'est pas légal, il 
n'oblige personne; pas plus les particuliers que les autorités (art. 49 
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l*^* proposition). Ces dernières jouissent donc du pouvoir d'examiner la 
légalité des règlements qu'on leur ordonne d'appliquer et de n*en tenir 
pas compte si elles les trouvent contraires à l'art. 49 de la Constitu- 
tion (1). Comme nous le voyons, la Constitution traite, quant au point 
de vue qui nous occupe ici, d'une façon dilTérente les lois et les règle- 
ments. Nous savons, en effet, que les premières sont obligatoires alors 
même qu'elles seraient contraires à la Constitution. 

Encore une remarque qui concerne les règlements. Le pouvoir exé- 
cutif est tenu, en publiant un règlement, de renvoyer à la loi à laquelle 
ce règlement s'attache. Autrement il serait sans valeur, alors même 
qu*il réunirait les deux conditions exigées pour qu'il soit légal et que 
nous avons examinées plus haut. L'art. 49 dit, dans son premier alinéa, 
que les règlements légaux sont obligatoires sHls sont régulièrement 
publiés. L'alinéa 2 du même article dispose qu'il faut, dans la publica- 
tion d'un règlement, indiquer la loi à laquelle il se réfère. II résulte de 
ces deux prescriptions qu'un règlement publié en violation de Tart. 49 
n'aurait pas force obligatoire. Sur ce point, la Conslilution a assimilé 
les règlements aux lois. 

Parmi les attributions législatives de la Représentation Nationale il 
faut ranger aussi, selon nous, le vote des lois de finances et, du budget. 
Bien que le savant professeur de la Faculté de Droit de Paris, M. Esmein, 
pense que la loi annuelle de finances ou loi du budget, quoique portant 
le nom de loi et en ayant la forme, est en réalité d'une autre nature (2), 
nous croyons pourtant que le budget est une loi non seulement quant à 
la forme mais aussi quant au fond. Ce qui caractérise une loi, c'est sa 
V. généralité et non sa durée. Dès que, dans une décision du pouvoir 

¥ ' législatif nous rencontrons le premier trait, il est certain que nous 

sommes en présence d'une loi, alors même que cette décision aurait, 
quant à sa durée, un effet limité. Il arrive très souvent que, pour une 
cause ou pour une autre, on n'édicte une loi que pour un certain temps, 
à l'expiration duquel elle cessera d'être en vigueur. II y a aussi des lois 
dites provisoires. Le budget est une loi parce qu'il contient des règles 
générales sur les recettes et sur les dépenses de l'État, et ce fait que le 
budget, voté pour une année déterminée, ne peut plus être appliqué 
une Ibis celte année écoulée, n'empêche pas, comme nous venons de 
l'expliquer, qu'il ait le caractère de loi. Or, il semble que c'est juste- 

w ^ 

•'' (1) Cette dernière affirmation est certaine, si c'est l'autorité judiciaire qui 

applique le règlement, puisque, d'après l'art. 87 de la Constitution, la justice 

est rendue conformément à la loi. La question est plus délicate en ce qui 

concerne les organes de rautorité administrative. Sont-ils tenus d'exécuter 

des règlements d'administration publique qui sont contraires à la loi ? Nous 

ne faisons que noter cette difficulté, mais nous ne pouvons pas nous arrêter 

à la discuter ici. 

, . (2) Op, ci/., p. 707. 
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ment à cause de son annualité que M. Ëscnein estime que k loi du 
budget n'est pas une véritable loi. 

Les dispositions relatives au budget sont contenues dans le chapitre 
VIÏI de la Constitution intitulé : Des finances de VÉtat, notamment 
dans les articles 90, 91, 92 et 93. 

L'article 90 établit d'abord le principe de Vannualité du budget, A ce 
principe l'article 93 apporte deux exceptions. Il prévoit d'abord le cas où 
la Représentation Nationale n'arriverait pas à voter le budget avant le 
commencement de l'année financière à laquelle il doit s'appliquer, et il 
décide que la Représentation Nationale est tenue d'autoriser, dans ce 
cas, le gouvernement à faire usage du budget de l'exercice précédent 
jusqu'au moment du vote du nouveau budget. La Représentation Natio- 
nale est tenue d'accorder cette prolongation, ce qui revient à dire 
qu'en faisant le contraire, elle commettrait un acte inconstitutionnel. 
Le même article, dans sa seconde partie, s'occupe du cas où la Chambre 
des députés serait dissoute ou ajournée avant d'avoir voté le budget^ et 
dispose que, dans cette hypothèse, le budget de l'année écoulée, en 
vertu d'un décret royal contresigné par tous les ministres et approuvé 
par le Conseil d'État, demeurera en vigueur jusqu'à la réunion de la 
Représentation Nationale. Mais cette prolongation de l'ancien budget ne 
peut dépasser une année. 

Le projet du budget, comme du reste tout projet de loi émanant du 
gouvernement, doit d'abord être présenté à la Chambre des députés 
(art. 47 et 90). L'alinéa 2 de l'article 90 enjoint au gouvernement de le 
présenter à la Chambre des députés au début de la session parlemen- 
taire afin qu'il puisse être terminé avant l'expiration de l'année budgé- 
taire courante. Si le Sénat apporte des amendements au budget voté 
par la Skoupchtina, le budget fera, avec ces amendements, retour à la 
Chambre des députés qui statuera alors en dernier ressort (art. 62, al. 4). 
Ceci distingue le budget des autres projets de loi qui ne peuvent devenir 
lois qu'autant qu'il y a, à leur égard, accord parfait entre les deux 
Chambres. On a sans doute pensé que la Chambre des députés, élue 
uniquement et directement par le peuple, est mieux en état de con- 
naître les ressources de la nation et sa puissance financière et que, pour 
ces motifs, il est rationnel de lui donner le dernier mot en matière de 
questions budgétaires. 

Avec le projet de budget pour l'année suivante, le gouvernement est 
tenu de remettre en même temps à la Chambre des députés « les tableaux 
rectificatifs de l'exercice échu » (art. 90, al. 2) (1). En obligeant le gou- 

. (1) Ce sont là les termes qui sont employés dans la traduction officielle 
de la Constitution. Quant à nous, nous croyons qu'il eût été plus exact 
de dire que : « En même temps que le budget devra lui (à la Skoupchtina 
Nationale) être présenté le projet de la loi des comptes de l'exercice échu. » 
Les termes : les tableaux rectificatifs supposent que le gouvernement, en 
usant du budget de l'année précédente, y a nécessairement apporté des 
modifications, supposition qui peut être contraire à la réalité des choses. 
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verneraent à présenter à la Skoupchlina les tableaux rectificatifs de 
Texercice échu — ppescription dont le but est de faire ratifier, par 
elle, l'emploi des crédits accordés par le budget précédent — la Consti- 
tution assure à la Chambre des députés le moyen d'exercer un contrôle 
sur l'administration financière du pays. Le rejet des tableaux rectifl- 
catifs peut engager la responsabilité politique, malérielle ou pénale des 
ministres qui ont fait une application abusive du budget de Tannée 
financière expirée. 

L'article 92 a privé, en ce qui concerne le budget, la Représentation 
Nationale d'un pouvoir qui rentre nécessairement dans ses attributions 
législatives. Il statue en effet que les Chambres n'ont pas le droit de 
rejeter en principe le budget, droit qui, n'était cette disposition 
constitutionnelle, eût dû certainement leur être reconnu. L'article 92 ôte 
ainsi des mains de la Représentation Nationale le moyen le plus éner- 
gique dont les constitutions modernes aient armé les Parlements dans 
leurs luttes politiques contre le pouvoir exécutif (1). On a sans doute 
pensé, en Serbie, que l'existence d'un budget est la condition la plus 
essentielle du fonctionnement de l'organisme social, et que le droit 
d'arrêter ce fonctionnement ne peut être accordéà personne, voire 
à la Représentation Nationale. Or, ce principe serait méconnu si l'on 
donnait à celle-ci le pouvoir de rejeter en principe le projet de budget 
La Représentation Nationale ne manque pas d'ailleurs d'autres moyens 
de renverser un ministère qui ne jouirait pas de sa confiance, et il n'est 
pas besoin de recourir à des mesures aussi dangereuses que celle de 
refuser en principe le budget. Au-dessous de l'intérêt d'assurer à la 
Représentation Nationale la prédominance dans l'État, il y a celui du 
maintien de la société. La Représentation Nationale, dans les monar- 
chies constitutionnelles, n'est pas à elle seule dépositaire de la puis- 
sance souveraine Or, on la rendrait souveraine, si on plaçait dans ses 
attributions le pouvoir de priver l'Élat de l'une des conditions d'existence 
fondamentales, cVst-à-dire de le priver de son budget. 

La Représentation Nationale ne jouit donc, en ce qui concerne le 
projet de budget, que du droit d'amendement. Encore ce droit ne lui 
est- il pas donné sans réserves. En premier lieu, elle ne peut rejeter les 
crédits inscrits dans le budget en vertu d'une loi spéciale (art, 92). En- 
suite, l'article 91 défend à la Représentation Nationale d'augmenter le 
chiffre des dépeiises tel qu'il a été fixé par le gouvernement. Cette 
dernière mesure est empruntée au droit public anglais où elle a donné 
les meilleurs résultats. On a craint que les représentants nationaux, si 
on leur accordait la faculté d'augmenter dans le projet de budget pré- 
senté par le gouvernement le chapitre des dépenses, n'en abusassent 
pour s'acquitter, au grand préjudice des finances du pays, envers leurs 
électeurs des promesses qu'ils auraient pu leur faire. En France, on a 

(1) Esmein, op, cit., p. 708. 
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demandé à plusieurs reprises rinlroduclion, dans les lois organiques, 
d'une réforme aussi utile (1). 

Nous finirons ces explications sur les attribulions financières des 
Chambres eu citan tles articles suivants : Tarticle 89 qui statue : « Au- 
cune pension, aucun secours ou rétribution ne peuvent être servis par le 
Trésor que conformément à la loi » ; Tarticle 90, alinéa 3 : « Sans l'appro- 
bation de la Rf'présentation Nationale, aucun impôt d'État ni aucun cen- 
time additionnel pour le compte de TÉlat ne peuvent être créés ou mo- 
difiés »; l'article 94 : « L'Etat ne peut conlracter aucune dette sans le 
consentement de la Représentation Nationale. Le gouvernement est tenu 
de soumettre à la Représentation Nationale un rapport détaillé consta- 
tant de quelle manière les conventions financières ont été conclues et 
exécutées, et de demander à la Représentation Nationale d'approuver sa 
gestion. L'exactitude de ce rapport est certifiée par la Cour des Comptes » ; 
et l'article 95 : « Le domaine de l'État ne peut être aliéné, grevé de 
charges ou ses revenus engagés qu'en vertu d'une loi. Le domaine de 
l'État est distinct du domaine privé du Roi dont le Roi dispose à son 
gré. » 

2" Attributions administratives de la Représentation Nationale. 
— C'est l'article 57 de la Constitution qui s'en occupe. Elles se réfèrent 
aux questions, aux interpellations et aux enquêtes parlementaires. 

Les attributions administratives des Chambres constituent une déro- 
gation au principe de la séparation des pouvoirs. Ce principe, appliqué 
rigoureusement, conduirait à l'indépendance absolue du gouvernement 
sous le rapport des affaires administratives. La Représentation Nationale, 
dont les attributions consistent à faire des lois, devrait donc être com- 
plètement éloignée de ces afTaires-là. Ce serait là certainement un sys- 
tème idéal, car il y a toujours quelque danger à permettre à un pouvoir 
de s'immiscer, soit directement soit indirectement, dans les affaires 
d'un autre pouvoir qui seul en porte la responsabilité. Mais pour 
qu'un pareil système fût possible, il faudrait supposer au gouvernement 
des hommes irréprochables, des hommes qui n'auraient d'autre souci 
que celui de l'intérêt général, d'autre désir que celui d'observer rigou- 
reusement les lois. Malheureusement les exemples de gouvernants inca- 
pables ou peu scrupuleux ne sont pas rares, et si jamais la dérogation à 
un principe a été utile, c'est celle en vertu de laquelle le Parlement 
jouit de la faculté d'exercer, grâce aux moyens dont l'article 57 donne 
rénumération, un contrôle sur le pouvoir exécutif relativement à la ges- 
tion des affaires administratives. Nous ne contestons pas que ce système 
ne puisse entraîner des abus. Il en entraîne et très fréquemment. Mais 
en droit et en politique on ne doit pas chercher des solutions absolues. 
Ces sciences ne s'y prêtent pas. On doit se contenter, faute de mieux, 
de solutions qui, en pratique, présentent le moins d'inconvénients. Le 



(1) Esmein, op. cit., p. 722, § 3; 734, § 4. 
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:-^' système qui priverait absolument les Chambres de tout contrôle sur les 

^ affaires administratives du pays serait, nous Tavouons, plus logique, 

d'après le principe de la séparation des pouvoirs, mais en pratique il en 

découlerait des conséquences bien plus graves et bien plus regrettables 

que celles que rend possibles le système opposé. 

Nous n'avons pas besoin d'entrer dans l'explication des divers moyens 
à l'aide desquels la Représentation Nationale exerce son contrôle sur les 
ministres. Ce sont là des choses connues, et les règles qui s'y rappor- 
tent on peut les trouver dans tout traité de droit public. Nous nous bor- 
nerons à dire que, suivant Tarticle 57, chaque membre de la Chambre 
des députés ou du Sénat possède le droit dadresser aux ministres des 
questions et des interpellations, et que les ministres sont tenus d'y 
répondre au cours de la même session. Ajoutons que, d'après ce même 
article, les deux Chambres ont également le droit d'enquête en matière 
électorale et dans les questions purement administratives. 

3" Attribu/ions judiciaires de la Représentation Natioiiale, 

L^ • Par attributions judiciaires de la Représentation Nationale nous en- 

P tendons le droit de celle-ci de mettre les ministres en accusation et de 

^ les juger. Nous verrons plus tard, quand il sera parlé du pouvoir exécu- 

^-- tif, pour quels faits, en vertu de la Constitution, les membres d'un 

tt* cabinet peuvent être traduits en justice. Nous n*avons à étudier ici que 

t le rôle qui est attribué par la Constitution à la Représentation Nationale 

k dans l'accusation des ministres. 

I L'article 81 a institué, pour les ministres coupables d'un délit prévu 

par la Constitution, un régime exceptionnel. Au lieu de les déférer aux 
••^^^ tribunaux ordinaires, compétents pour les simples particuliers, cet arti- 

cle décide que les ministres seront accusés par la Chambre des députés 
et jugés par le Sénat. 11 est indubitable que la Heprésentalion Nationale 
^ exerce ici des attributions semblables à celles dont est investie l'autorité 

1^' judiciaire. Il n'est pas besoin d'insister sur ce point. La Chambre des 

K députés dont le rôle se borne ici à présenter l'accusation se trouve cer- 

!^ tainement, elle aussi, sur le terrain du pouvoir judiciaire. En effet, les 

I" fonctions des tribunaux, ne consistent pas seulement à juger un inculpé 

mais encore à instruire le fait qui lui est imputé et à l'accuser ensuite, 
actes qui précèdent nécessairement tout jugement et sans lesquels celui- 
f- ci ne saurait être prononcé. Il est donc exact de dire que la Chambre 

r des députés, en faisant usage de son droit d'accuser les ministres, — ce 

L qu'elle ne peut faire qu'après s'être livrée à une instruction sur les af- 

fe'- faires dans lesquelles la responsabilité des ministres est engagée, — 

^ accomplit un acte qui, par sa nature, rentre dans les attributions des tri- 

bunaux. 
» L'article 81 distingue, dans un procès intenté aux ministres, trois 

C phases successives : ce sont la proposition d'accusation, la mise en accu- 

sation elle-même et le jugement. Les deux premiers actes émanent de 
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la Chambre des députés et doivent, cela va sans dire, précéder le juge- 
ment qui est rendu, après instruction, par le Sénat. La proposition 
d'accusation, pour pouvoir être prise en eonsidéralion par la Chambre 
des députés, doit être signée de vingt députés au moins. Quant à la 
mise en accusation, elle ne peut avoir lieu qu'autant qu'elle a été votée 
par les deux tiers au moins de tous les membres de la Chambre des 
députés. La demande de mise en accusation d'un ministre une fois 
repoussée ne peut plus être renouvelée pour le môme fait. Quant au 
quorum nécessaire pour la condamnation des ministres, il faut décider 
qu'il suffît qu'elle ait été prononcée par la majorité absolue des mem- 
bres du Sénat, l'article 81 n'exigeant pas, pour le jugement, comme elle 
le fait pour la mise en accusation, un quorum plus élevé (1). 

B. — Des prérogatives de la Repré>i.enlation Nationale, 

Prérogatives qui appartiennent aux deux Chambres en corps. 

!*• La principale prérogative qui, depuis l'introduction du régime con- 
stitutionnel et parlementaire en Serbie (1869J, avait toujours été garan- 
tie à la Représentation Nationale, c'est-à-dire le droit de vérification 
des élections^ a disparu de la Constitution del90L Aujourd'hui ce pou- 
voir n'appartient plus aux Chambres, aux termes de l'article 46 qui 
s'exprime de la façon suivante : « Les pouvoirs des membres des deux 
Chambres sont examinés et validés par la Cour de cassation en séance 
plénière. » 

En théorie on est divisé sur la question de la vérification des pouvoirs. 
La pratique n'est pas non plus partout la même. Tandis que, par exem^ 
pie, en France, chacune des Chambres est juge de l'éligibilité de ses 
membres et de la régularité de leur élection (art. 10 de la loi constitu- 
tionnelle du 16 juillet 1875), en Angleterre, par VAct de 1868, complété 
par des lois postérieures, le jugement des opérations électorales a été 
transféré à l'autorité judiciaire i2). 11 n'est donc ni nouveau, ni extraordi- 
naire que la Constitution serbe ait investi la Cour de cassation du droit 
de vérifier et de confirmer la nomination des députés et des sénateurs. 
Mais ce qu'on peut se demander c'est la raison qui a poussé les auteurs 
de la Constitution de 1901 à abandonner le système antérieur qui a 

(1) Mais comment doit être comptée cette majorité absolue? Est-ce d'après 
l'article 55 suivant lequel les décisions des Chambres sont valables, si 
elles ont réuni la majorité des suffrages des membres présents, ou bien 

d'après l'article 81 (al. 2) qui statue qu'un ministre ne peut être mis en i 

accusation que si cette accusation a été votée par deux tiers du nombre total j 

des députés'? Notre avis est que c'est ce dernier article qui doit être pris en j 

considération pour la solution de la question que nous venons de noter. En «5 

conséquence, la condamnation d'un ministre n'est valable que si elle a été i 
votée par la majorité absolue du nombre total des membres du Sénat. 

(2) Esmein, op. cit., p. 662. , 
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foncLionn pendant plus de trente sans donner lieu à des abus pouvant 
moliver son abrogation. En effet, malgré l'acharnement avec lequel les 
partis politiques se sont toujours combattus en Serbie — comme il arrive 
fréquemment surtout dans les jeunes Etats ^ ils ne sont jamais allés 
dans leur intolérance mutuelle jusqu'à abuser du droit de vérification, 
accordé à la Représentation Nationale, pour empêcher les élus de Top- 
posttion d'entrer dans la Chambre. Aussi pensons-nous que l'innovation 
de la Constitution de HX)1 sur ce point était au moins inutile. 

Elle serait de plus très dangereuse, si le nouveau régime politique, 
inauguré le 8 juillet 1900 (a. s.), n'avait introduit dans l'organisation 
judiciaire des réformes radicales dont la plus iraportanle, et c'est celle 
qui nous intéresse ici, est sans contredit l'inamovibilité des juges. Celle- 
ci fut restaurée d'abord par une loi du 19 janvier 1901 et ensuite par la 
nouvelle Charte qui l'érîgea ainsi en principe constitutionnel. Sans cette 
réforme, sur la haute valeur de laquelle nous ne croyons pas devoir 
insiser, le système adopté par l'article 46 de la nouvelle Constitution en 
matière de vérification des pouvoirs eût été un péril évident pour les 
libertés publiques. Grâce à l'indépendance dont les juges jouissent 
actuellement vis-à-vis du gouvernement, on peut être certain que les 
décisions de la Cour de cassation, relatives à la légalisation des pouvoirs 
des candidats, ne seront pas rendues sous l'influence de la puissance 
executive et qu'en outre elles auront beaucoup plus d'autorité que si 
elles étaient prononcées par des conseillers amovibles. 

Bien qu'il lui ressemble, le système de la Constitution serbe, concer- 
nant la question qui nous occupe ici, diffère pourtant du système anglais. 
Celui-ci ne confère à l'autorité judiciaire que le pouvoir d'examiner /a 
régularité des élections et de les casser, si elles n'ont pas été légale- 
ment faites. Mais la Chambre des Communes a gardé pour elle le droit 
de statuer sur Véligibilité des candidats proclamés^ et si elle recon- 
naît chez un élu « the existence of légal disqualification », elle déclare 
le siège vacant, alors même qu'aucune des parties intéressées n'aurait 
contesté l'élection (1). Les pouvoirs de la Cour de cassation serbe sont 
plus étendus- Elle est également compétente pour vérifier les conditions 
d'éligibilité ou de nomination chez les candidats élus ou nommés et pour 
annuler, par conséquent, l'élection ou la nomination d'une, personne 
chez laquelle toutes ces conditions ne se trouveraient pas remplies. 

Ici se pose une question que la Constitution a négligé, à tort, de ré- 
soudre. Nous faisons allusion au cas où un député ou sénateur aurait 
perdu, après son élection ou sa nomination, la capacité légale 
d'être membre de la Représentation Nationale. Qui sera, d'après la 
Constitution, compétent pour prononcer la déchéance d'un tel député ou 
sénateur ? 

Qu'un membre de Tune ou de l'autre Assemblée ne puisse conserver 

(1) Esiuein, op. cit.^ p. G6"2. 
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celte qur.lUé, s'il ne remplit plus les conditions d'éligibilité ou de nomi- • 
nation, c'est un point incontestable, bien que la Constitulion ne le prévoie 
pas d'unç façon expresse. Nous savons que la désignation d'un candidat 
qui se trouverait dans un cas d'inéligibililéou qui ne réunirait pas toutes 
les conditions de nomination, serait illégale et que l'autorité, compétente 
pour statuer sur la validité des élections. ou des nominations, que ce fût 
le pouvoir judiciaire ou la Représentation Nationale, serait tenue de la 
déclarer nulle. Or la même solution doit être admise, si un membre de 
la Représentation Nationale perdait au cours de son mandat quelqu'une 
des conditions exigées pour Téligibililé ou la nomination, car eadem est 
ratio. On peut donc, pour cette raison que le cas que nous venons d'exa- 
miner doit être assimilé cà celui où l'on aurait conféré le mandat de re- 
présentant national à une personne incapable de posséder cette qualité, 
concevoir que la Constitution ait pensé ne pas devoir s'en occuper expres- 
sément. 

Mais un point sur lequel il faut blâmer la Constitution d'avoir gardé 
le silence, c'est, répélons-le, la question de savoir par qui la déchéance 
encourue par un membre de l'une des deux Chambres doit être constatée 
et prononcée. 

La réponse ne serait pas difficile, si la nouvelle Constitution ne s'était 
pas écartée, par rapport à la vérification des pouvoirs, des constitutions 
antérieures. Nous aurions alors résolu la question en disant que la dé- 
chéance encourue, après son élection ou sa nomination, par un membre 
du Parlement doit être constatée et prononcée par la Chambre à laquelle 
il appartient. Mais que décider en présence de Farticle 46 de la Charte 
actuelle qui a transféré à la Cour de cassation le droit qui, en matière de 
vérification des pouvoirs, revenait jusque-là à la Représentation 
Nationale? 

Nous sommes d'avis que la question doit être tranchée au profit des 
Chambres. En efïet la compétence de la Cour de cassation dans cette 
matière doit être limitée à la fonction qui lui est expressément et indu- 
bitablement réservée par l'article 46, Celte disposiuon il faut l'interpréter 
restrictivement, puisqu'elle confère à l'autorité judiciaire des attributions 
exceptionnelles. Or il est difficile de soutenir que le droit « d'examiner 
et de valider les pouvoirs des candidats «, dont la Constitution a investi 
la Cour de cassation, emporte aussi la faculté pour celle-ci de proclamer 
la déchéance d'un député ou d'un sénateur qui aurait perdu, postérieure- 
ment à son élection ou à sa nomination, la capacité d'être représentant 
du peuple. Le résultat auquel nous aboutissons finalement c'est que 
cette faculté doit être rangée parmi les prérogatives de la Réprésentation 
Nationale. Si donc un membre de l'une des Chambres valablement élu 
ou nommé et proclamé tel par la Cour de cassation, conformément à 
l'article 46 de la Constitution, venait pour une cause ou pour une autre à se 
trouver dans le cas prévu tout à l'heure, ce serait la Chambre dont il 
fait partie qui aurait à le déclarer déchu de son mandat. 
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2" La seconde prérogative de la Représentation Nationale est relalive 
à la nomination de ses bureaux. Sur ce point la Chambre des députés 
est plus favorisée que le Sénat, La première élit, indépendamment de 
toute ingérence du pouvoir exécutif, son bureau qui est composé d'un 
président, de deux vice-présidents et d'un certain nombre de secrétaires 
(art. 54). La nouvelle Constitution s'est séparée ici, et avec raison, de 
celle de 1869, dont Tart, 53 avait restreint l'indépendance des Chambres 
des députés, en donnant au pouvoir exécutif le droit de nommer son 
président et ses vice-présidents parmi les six candidats présentés par 
elle. C'était le système de la Charte française de 1814 (art, 43). On avait 
abandonné ce système en Serbie dès la Constitution de 1838. La Chambre 
des députés ne nomme son bureau que pour la durée de la session au 
début de laquelle celui-ci est élu. Quant au Sénat, il n'a que le droit de 
désigner ses secrétaires. Les pouvoirs de ceux-ci expirent avec la session 
pour laquelle ils ont été élus. Le président et les vice-présidents, qui 
sont au nombre de deux, sont nommées par le Roi pour toute la durée 
d'une période (6 ans — art. 54). Le Roi peut les prendre indifféremment 
parmi les membres à vie ou parmi les membres élus, aucune disposition 
constitutionnelle ne limitant son pouvoir à cet égard. 

Privilèges des représentants nationaux pris individuellement. 

1**. Nous avons en premier lieu l'immunité qui est garantie aux 
nembres de la Représentation Nationale par le premier alinéa de 
l'article 59 ainsi conçu : « Personne ne peut, et en aucun temps, demander 
compte à un député ou à un sénateur d'une opinion ou d'un vote émis 
au sein de la Représentation Nationale. » Nous ne contestons pas que 
cette immunité constitue, au profit des députés et des sénateurs, un 
privilège dont ils pourraient abuser et que, à cause de l'irresponsabilité 
qui sous ce rapport est assurée aux représentants nationaux, les particu- 
liers seront quelquefois, même souvent, dans des temps de luttes poli- 
tiques acharnées, l'objet d'injures et de diffamations de la part des 
membres du Parlement, sans avoir le moyen de se ménager une satis- 
faction légale. Mais, la liberté des discussions dans les Assemblées, qui 
n'existerait pas si leurs membres ne jouissaient point d'une indépen-, 
dance complète dans l'exercice de leurs fonctions, commande impérieu- 
sement de passer outre à ces considérations. Du reste, si les représen- 
tants n'ont pas à craindre une action en justice pour des délits qu'ils 
auraient commis dans leurs discours à la Chambre, il ne faut pas en dé- 
duire qu'aucune pénalité ne puisse les atteindre de ce chef. Les règle- 
ments des Chambres prévoient des peines disciplinaires dont la menace 
ne manquera pas sans doute d'avoir quelque effet sur la conduite des 
représentants dans l'accomplissement de leurs fonctions. En outre les 
présidents des Chambres usant de leurs droits de police empêcheront 
généralement de tels écarts chez les députés et les sénateurs en les rap- 
pelant à l'ordre ou en leur retirant même la parole. 
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La conslitution de 1869 avait adopté sur ce point un système tout 
opposé; système plus scrupuleux des droits des particuliers, il est vrai, 
mais tout à fait contraire au principe de la liberté des discussions dans les 
Chambres. En effet l'article 71 de cette constitution prescrivait deux sortes 
de mesures applicables dans le cas où le discours d'un député contiendrait 
des expressions punissables d après la loi pénale, ou même de simples 
attaques personnelles. Toutefois, en ce qui concernait ces dernières, la 
responsabilité du député ne pouvait être engagée qu'autant qu'elles se rap- 
portaient à l'une des personnes limitativement énumérées dans cet 
article. 

Voici ces mesures auxquelles nous venons défaire allusion. En premier 
lieu, d'après l'alinéa 2 de cet article, le président de la Chambre, dans 
l'hypothèse où les propos tenus par un député renfermaient des attaques 
contre la personne dii monarque, sa famille, les régents, la Chambre ou 
un de ses membres, était autorisé h lever la séance pour ce jour là, et 
à soumettre, dans la séance suivante, à la décision de la Chambre une 
proposition tendant à l'exclusion pour un temps déterminé du député 
coupable. Ensuite, le troisième alinéa du même article admettait que, 
dans le cas où les expressions employées par un député constituerait un 
crime ou un délit, prévus et punis par les lois pénales, le délinquant 
pouvait être déféré aux tribunaux ordinaires pour être jugé sauf l'ap- 
probation préalable de la Chambre. 

Déjà la Constitution de 1883 avait abandonné ce système qui, d'une 
part, restreignait singulièrement l'indépendance des représentants na- 
tionaux dans l'exercice de leurs fondions et, d'autre part, avait ménagé, 
au profit du gouvernement, une arme dangereuse contre cette même 
indépendance dans la faculté qu'il avait d'accuser, devant l'autorité judi- 
ciaire, le député qui se fût rendu coupable d'un des délits prévus par le 
troisième alinéa de l'artile 71. 

2* La seconde immunité parlementaire est prévue et réglée par le 
deuxième alinéa de l'article 59, qui s'exprime en ces termes : «Pendant 
la durée de son mandat aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne 
peut, sans l'autorisation préalable de la Chambre à laquelle il appartient, 
être poursuivi ou mis en arrestation, pour quelque délit que ce soit. » 

La Constitution serbe se distingue ici de la loi constitutionnelle fran- 
çaise du 16 juillet Ï875. Suivant l'article 14 de cette dernière loi, les députés 
et les sénateurs ne peuvent se prévaloir de l'immunité dont il s'agit que 
pendant la durée des sessions. En dehors des sessions un représentant 
national peut valablement être arrêté ou poursuivi sans qu'on ait besoin 
d'une autorisation de la Chambre dont il fait partie, tout comme un 
simple particulier (1). Au contraire la Constitution serbe statue que les 

(1) Bien entendu cette détention ne peut se prolonger, une fois les Cham- 
bres convoquées^ que si la Chambre à laquelle le représentant national arrêté 
appartient approuve cette mesure de l'autorité judiciaire. Esmein, op, cit., 
p. 689. 
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îPv membres de la Représentation Nationale jouissenl de celle immunité 

?j * pendant toute la durée de leur mandat. En d^autres termes, pour 

U, * qu'un député ou un sénateur puisse être poursuivi ou arrêté, l'approba- 

t'.r lion de l'Assemblée à laquelle il appartient est toujours nécessaire, sans 

qu'il y ail à distinguer si l'on se trouve au cours d'une session parlemen- 
taire ou non, pourvu que le mandat du représentant en question ne soit 
pas encore expiré. 

Cette disposition de la nouvelle Charte est critiquable à un double 
point de vue. Théoriquement d'abord ce système est difficile à défendre, 
f ;, L'inviolabilité judiciaire assurée aux membres du Parlement est motivée, 

de même que la prérogative dont il a été parlé plus haut, par le besoin 
de garantir aux représentants nationaux l'indépendance et la sécurité la 
plus complète pour Taecom plissement de leur mission (1), D'oii il suit 
nécessairement que ce privilège n'a plus de raison d'être si le député ou 
le sénateur ne se trouve pas dans l'exercice de ses fondions, c'est-à- 
dire, s'il se trouve en dehors de la session parlementaire. L'immunité 
judiciaire constitue, ensuite, une dérogation trop grave au principe de 
l'égalité de tous les citoyens devant les lois pour qu'on soit fondé à l'ad- 
mettre dans les hypothèses où cette dérogation n'est pas absolument in- 
dispensable pour assurer l'indépendance et la liberté de la Représentation 
Nationale. En second lieu, la Constitution de 1901 ne pouvait invoquer 
des antécédents parlementaires, se rapportant à l'époque oîi la Serbie 
avait sur ce point un système semblable à celui qui existe actuellement 
en France, pour motiver son abandon et l'adoption de la r^olution que 
nous venons d'expliquer. En effet, bien que d'après la constitution de 
1869 qui demeura en vigueur pendant vingt-six ans, rinviolabilité des 
députés ne s'étendît pas au delà de la durée des sessions, il n'y a pas 
d'exemple que le gouvernement ait profité de la limitation de ce privi- 
lège des députés pour entraver le libre fonctionnement de la Représen- 
tation Nationale. Comme nous le voyons, même à cet égard, l'innovation 
de la Constitution de 1901 ne se trouve pas justifiée. 

Aussi pensons-nous que la nouvelle Charte a fait fausse route en 
s'écartant ici de la tradition constitutionnelle, et qu'elle aurait mieux 
fait de ne pas se rallier à un système qui a été rejeté par les constitu- 
tions les plus libérales de l'Europe (2). 

Mais quoi qu'il en soit de cette question, toujours est-il que Timmu- 
nité prévue par l'alinéa 2 de l'article 59 ne s'applique pas aux causes 
civiles (V. art. 125, Const. 1888). 

Du reste, nous ne sommes pas, quant à nous, bien convaincus de la 
nécessité de l'inviolabilité judiciaire des représentants nationaux même 

(1) Esmein, op. cit., p. 683; S. Girons, op, cit., p. 206. 

[i] Dareste, op. cit., t. I : C. belge, art. 45 (p. 63); C. prussienne, art. 84 
{p. 174); C. autrichienne, art. 16 (p. 371); G. de Saxe, art. 84 (p. 213); C. 
lie Berne, art. 31 {p. 478); C. italienne, art. 45 (p. 556), etc. 
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si celte inviolabilité ne se rapportait qu'à Ja durée des sessions. Nous 
proposerions, relativement à celte question, la solution suivante : 
a) L'autorité administrative ne pourrait poursuivre ou arrêter un 
député ou un sénateur sans la permission de la Chambre à laquelle il 
appartient. Les organes de cette autorité étant placés sous la dépen- 
dance directe du gouvernement, il serait vraiment dangereux, pour la 
liberté des représentants nationaux, qu'ils pussent être poursuivis ou 
arrêtés par ces organes avant que cette mesure fût approuvée par la 
Chambre compétente» Une pareille immunité serait surtout très utile 
en Serbie où la police administrative est aussi investie de quelques 
attributions judiciaires : c'est elle, notamment, qui est chargée de 
l'instruction des crimes et délits, fonctions qui, par exemple, en France, 
rentrent dans la compétence des juges d'instructions, b) Si un député 
ou un sénateur est mandé par V autorité judiciaire, l'immunité cesse 
et le droit commun reprend son empire. Le représentant national est 
tenu de se rendre à l'invitation du tribunal, de même qu'un parti- 
culier quelconque. Ceci, à la condition que Vautorité judiciaire soit 
indépendante vis à-vis du pouvoir exécutif, c'est-à-dire que les 
organes de la première de ces autorités soient inamovibles. Nous ne 
croyons pas qu'il y ait des raisons pour revêtir les représentants natio- 
naux de cette immunité même à l'égard du pouvoir judiciaire ainsi 
organisé. Il est peu vraisemblable que, soustraits à l'influence du gou- 
vernement, les tribunaux se fassent les complices de celui-ci pour inti- 
mider les membres du Parlement et violer leur liberté. 

3" La troisième prérogative qu'il nous reste à examiner est spéciale 
auy sénateurs. Elle est contenue dans l'article 74 qui s'exprime dans 
les termes suivants : « Le fonctionnaire, qui est sénateur, ne peut être 
mis à la retraite sans son consentement, avant d'avoir atteint l'âge 
de soixanle-dix ans accomplis, à moins qu'il n'ait accompli quarante 
ans de service public ou que son état de santé ne lui permette plus 
d'exercer ces fonctions. » Cette disposition ne distinguant pas enire les 
sénateurs nommés à vie et les sénateurs élus, il en résulte que le 
fonctionnaire, élu membre du Sénat, ne peut être non plus mis à la 
retraite, en dehors jàes cas prévus par l'article cité, pendant toute la 
durée de son mandat, c'estrà-dire pendant six ans. A plus forte raison 
le gouvernemetit n'a-^-il pas le droit de le révoquer durant ce temps-là. 
Qui ne peut le mdins ne peut le plus. Mais la Constitution garde le 
silence relativement au point de savoir si le sénateur-fonctionnaire 
pourrait être déplacé. Que le pouvoir exécutif ne possède pas le droit 
de lui attribuer, après son élection ou sa nomination, une place qui soit 
incompatible avec la qualité de sénateur, cela va de soi. Autrement, ce 
pouvoir aurait la faculté de priver un sénateur de son mandat. Mais la 
question se pose pour le cas où le gouvernement enlèverait à un séna- 
teur les fonctions qu'il occupait lors de son élection ou de sa nomi- 
nation pour lui en confier d'autres également compatibles avec la qua- 
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^, Jité de sénateur. Si Ton s'attache au motif de la disposition de l'article 74 

jj- qui est d'ôter au gouvernement tout moyen d'action sur les sénaleurs- 

^ fonctionnaires, on est tenté de répondre négativement. La crainte d'un 

;V . changement de fonctions ou d'un déplacement pourrait exercer une 

i\ influence préjudiciable sur la liberté du sénateur en question et le 

X* déterminer à trahir les intérêts dont la défense lui est confiée Mais, 

p. d'autre pari, l'article 74 étant une restriction aux droits du pouvoir 

e: exécutif à l'égard des fonctionnaires, on peut se demander, si, en don- 

l nant à cette disposition le sens que nous venons d'exposer, on ne viole- 

rait la règle : excepliones sunt sirictissimœ interpretaiionis. La 
question reste donc douteuse, et l'inconvénient est d'autant plus grave 
qu'elle est pratiquement importante. On doit regretter que de pareilles 
lacunes se soient glissées dans la Constitution. 

L'article 74 ne mentionnant que les sénateurs, il en résulte que cette 
prérogative n'est pas garantie aux députés. Les députés-fonctionnaires 
pourraient donc, suivant la Constitution, être, même durant leur man- 
dat, destitués, déplacés ou mis à la retraite. Il est vrai que dans la loi 
électorale du 12 décembre 1901 on a formulé, au profit des députés, une 
règle semblable à celle de l'article 74 de la Constitution. D'après ce 
texte législatif, les fonctionnaires élus députés ne peuvent, au cours de 
leur mandat, être mis à la retraite ni déplacés. Ils ne peuvent non plus 
être destitués sauf en conséquence d'une décision de l'autorité judi- 
ciaire. Mais cette immunité, puisqu'elle n'est garantie aux députés que 
par une loi ordinaire, n'a pas le caractère d'un principe constitutionnel, 
ce qui veut dire qu'une loi, faite dans un sens contraire, ne violerait 
pas la Constitution. Nous ne pouvons, du reste, qu'approuver la dispo- 
sition de la loi électorale. Elle a introduit dans la législation serbe une 
institution qui aurait dû trouver place dans la Constitution. En vérité, 
nous ne parvenons pas à découvrir les raisons qui ont amené la Consti- 
tution à traiter ici d'une façon inégale les sénateurs et les députés, en 
n'assurant qu'aux premiers le privilège de l'article 74. Nous croyons 
que cette lacune est due à une négligence comme la plupart des omis- 
sions qu'on rencontre dans la nouvelle Constitution. 

4" L'article 63 est relatif à l'indemnité parlementaire. Les députés et 
les sénateurs touchent quinze francs par jour pendant la durée de la 
session. En dehors de celle-ci, ils n'ont pas droit à l'indemnité. Les pré- 
sidents de la Chambre des députés et du Sénat ont, en outre, cinq mille 
francs par an comme frais de représentation, 

C. — Du fonctionnement de la Représentation Nationale. 

a) Durée du mandat des représentants nationaux. Nous avons déjà 
vu quelle est la durée du mandat des sénateurs à vie et des sénateurs 
de droit. Quant aux représentants élus, leur mandat dure six ou quatre 
ans, suivant qu'ils appartiennent au Sénat ou à la Chambre des députés. 
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Avant l'expiration de l'époque prévue par la Constitution, un député ou 
un sénateur ne peut être privé de son mandat, pas même par la décision 
de l'Assemblée dont il fait partie, la Constitution n'ayant pas reconnu 
ce droit à la Représentation Nationale. Celle-ci violerait donc la Consti- 
tution, si elle instituait dans ses règlements, comme peine disciplinaire, 
la déchéance du député ou du sénateur de son mandat. 

Le mandat du député ou du sénateur peut prendre fin avant l'expira- 
tion de sa durée légale, par Tune des causes suivantes : 1" La mort du 
député ou du sénateur. Nous faisons observer que, quant aux sénateurs 
non élus, ce n'est qu'à leur mort que leurs fonctions cessent normale- 
ment; 2° La perte de Tune des conditions d'éligibilité ou de nomination, 
telles qu'elles sont prévues et réglementées par la Constitution. Cette 
perte, comme nous le savons déjà, est constatée et la déchéance du 
député ou du sénateur proclamée par la Chambre dont il est membre. 
Avant une décision de la Représentation Nationale dans ce sens, per- 
sonne ne peut empêcher un député ou un sénateur de prendre part à la 
délibération de sa Chambre pour le molif qu'il se trouverait, par un fait 
postérieur à son élection ou à sa nomination, dans un cas constitu- 
tionnel d'inéligibilité; 3" D'après l'article 69, le député perd son mandat, 
si au cours de ce mandat il est nommé à un emploi public rétribué ou à 
un emploi dépendant de l'État, permanent ou provisoire. 11 en est de 
même du député qui, déjà fonctionnaire lors de son élection, obtient de 
l'avancement pendant la durée de son mandat. Bien entendu, la perte du 
mandat, dans ces deux cas, n'aura lieu qu'autant que le député consent 
à être nommé ou avancé. Si au contraire la nomination ou l'avancement 
ont eu lieu sans l'assentiment du député, celui-ci conservera son mandat, 
mais il va sans dire que sa nomination ou son avancement devront être 
considérés comme non avenus. La raison de la prescription de l'ar- 
ticle 69 est facile à saisir. La Constitution, en l'édictant, a eu pour but 
de rendre plus rares les spéculations que les députés pourraient être 
tentés de faire avec leur mandat, en vendant leurs devoirs de représen- 
tants nationaux contre une place ou un avancement. Si le député con- 
servait son mandat malgré sa nomination ou son avancement, ce com- 
merce serait plus fréquent et pourrait être répété plusieurs fois par un 
même représentant. Grâce à la déchéance que prévoit l'article 69, les cas 
de ces sortes de spéculations seront moins nombreux et, conséquem- 
ment, moins nombreux aussi les votes non sincères dans les Chambres. 
La Constitution ne contient pas, relativement au Sénat, de disposition 
analogue à celle de l'article 69, d'où il faut conclure qu'elle ne s'oppose 
pas à ce qu'un sénateur puisse devenir fonctionnaire, s'il ne l'est pas 
déjà, ou obtenir de l'avancement sans perdre pour cela son mandat, — 
différence dont nous ne découvrons pas le motif. Dans un cas seulement, 
un sénateur encourrait la perte de son siège, en acceptant une fonction 
de l'État; c'est lorsque cette fonction est incompatible avec la qualité de 
sénateur. Mais alors cette déchéance est basée sur des raisons autres que 
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celles dont s'occupe l'article 69 : le sénateur en quest'on cesse d'êlre 
membre du Sénat, parce que Temploi auquel il est nommé ne peut se 
concilier avec le mandat de sénateur; 4" Démission. La Constitution ne 
prévoit nulle part la démission des représentants nationaux. Un député 
. ou un sénateur peut-il démissionner? Si c'est un député ou un sénateur 
élu, l'affirmative est incontestable : nous ne sommes pas ici en présence 
d'un devoir public, dont on ne saurait se décharger. Celte solution doit 
également être admise, et pour la même raison, s'il s'agit des sénateurs 
nommés à vie. Seulement, comme c'est un principe que le siège d'un 
représentant national ne peut être déclaré vacant que par la Représen- 
tation Nationale elle-même, le député ou le sénateur démissionnaire 
garde sa qualité de représentant, tant que la Chambre dont il fait partie 
n'a pas accepté sa démission (1). Quant à ceux qui sont sénateurs de 
droit, ils ne pourraient se libérer de cette charge par une démission, 
tant qu'ils conservent la qualité à raison de laquelle ils entrent au 
Sénat. 

b) Aux termes de l'article 53, les membres de la Représentation Na- 
tionale, dont les pouvoirs ont été vérifiés par la Cour de cassation, prê- 
tent le serment suivant : « Moi (nom et prénom), je jure par le Dieu 
seul et unique de garder fidèlement la Constitution et de n'avoir en vue, 
dans les délibérations et dans mes votes, que le bien commun du Roi 
et de la nation. Et comme j'aurai tenu ce serment, qu'ainsi Dieu me soit 
en aide dans ce monde et dans l'autre! » Les représentants prononcent 
ce serment devant un prêtre dans une séance et ils le donnent par écrit, 
pour être conservé dans les archives de la Représentation Nationale. 

c) L'article 55 est relatif au quorum exigé pour la validité des déli- 
bérations et des décisions de la Représentation Nationale. Une séance 
ne peut être tenue, si au moins la moitié plus un du nombre total des 
députés ou des sénateurs n'est pas présente. Les résolutions prises dans 
une séance où le nombre des membres n'atteindrait pas ce chiffre 
seraient inconstitutionnelles. Sauf dans les cas pour lesquels la Consti- 
tution a disposé autrement, les résolutions des deux Chambres, pour 
être valables, doivent réunir la majorité des suffrages des membres 
présents. En cas de partage égal des voix, la proposition qui fait l'objet 
du vote est considérée comme rejetée (art. 55). 11 en est de même dans 
le cas où parmi plusieurs propositions il s'en trouverait une qui aurait 
obtenu la majorité relative des voix ; cette hypothèse, dont la Consti- 
tution ne parle pas expressément, est virtuellement contenue dans la 
disposition de l'article 55 que nous venons d'expliquer. 

d) Lorsque le Sénat ou la Chambre des députés aura rejeté une pro- 

(1) Aussi pensons-nous que la nouvelle loi sur le Règlement intérieur du 
Sénat, d'après laquelle c'est le Roi qui statue sur les démissions des séna- 
teurs à vie, est contraire aux principes constitutionnels. 
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position, cette proposition ne pourra plus, au cours de la session où ce 
rejet a eu lieu, être robjet d'une nouvelle délibération (art. 56). Il est 
indifférent que la proposition ait été rejetée par la Chambre où elle a 
pris naissance ou par celle devant laquelle elle a été portée en second 
lieu. L'art, 56 ne fait, à cet égard, aucune distinction. 

e) 11 n'y a que les représentants, les ministres et les commissaires du 
gouvernement qui puissent prendre la parole à la Skoupchtina ou au 
Sénat. La Skoupchtina, pas plus que le Sénat, ne peut recevoir des 
députations ou des particuliers ou donner la parole à qui que ce soit, en 
dehors des personnes susnommées (art. 58). La Constitution ne permet 
pas que les Chambres se puissent se transformer en réunions publiques 
ou en meetings! 

f) Les deux Chambres n'entretiennent de rapports directs qu'avec les 
ministres (art. 61). Elles ne peuvent donc correspondre que par l'inter- 
médiaire du gouvernement avec les autres autorités du pays. Aucun 
fonctionnaire de l'État ne serait tenu de comparaître devant la Repré- 
sentation Nationale ou l'une de ses sections, si elle le mandait directe- 
ment. Si la Représentation Nationale a besoin de renseignements, elle 
doit s'adresser, pour les obtenir, au ministre compétent. 

g) L'article 62 traite des rapports des Chambres entre elles. Il y est dit 
que le projet adopté par une Chambre doit être ensuite soumis à l'autre, 
Cest seulement qu'après que l'autre Chambre Ta voté également, tout 
entier et sans aucune modification, qu'on peut dire que le projet est 
adopté par la Représentation Nationale, Si la Chambre à laquelle 
une proposition de loi est envoyée par l'autre y a introduit des amen- 
dements, la proposition est renvoyée, avec ces amendements, à la 
Chambre dont elle émane Si celle-ci maintient sa première décision, la 
proposition de loi revient en seconde et dernière délibération devant la 
Chambre qui l'a amendée. Mais si cettç Chambre demeure, elle aussi, 
fidèle à sa résolution précédente, la proposition de loi est considérée 
comme rejelée, et elle ne peut plus être, au cours de la même session, 
présentée à aucune des Chambres. 

Le troisième alinéa de l'article 62 prévoit le ca's où une proposition de 
loi aurait été l'objet d'un rejet en principe dans Tune des Chambres, 
et il décide que, pendant la même session, ce projet ne peut être pré- 
senté à l'autre Chambre. 

h) L'article 45 dispose que la Chambre des députés et le Sénat siègent 
et prennent des résolutions séparément l'une de l'autre, excepté dans 
les cas où la Constitution a formellement prescrit la réunion en séance 
commune de ces deux Assemblées. Si la Skoupchtina et le Sénat ne 
délibéraient pas séparément, on n'aurait pas le système des deux 
Chambres que la Constitution a voulu assurer. Et pour que ce système 
soit plus complet, l'article 43 défend qu'une même personne puisse être à 
la fois membre de la Skoupchtina et membre du Sénat. 
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i) n La Skoupclilina et le Sénat ont le droit exclusif de maintenir 
Tordre dans leur sein par l'intermédiaire de leurs présidents. Aucune 
force armée ne peut, sans y avoir été invitée par la présidence, pénétrer 
dans les locaux ou Fenceinle de la Représentation Nationale. Aucune 
personne armée ne peut pénétrer dans les locaux de la Représentation 
Nationale à l'exception de ceux que leur profession oblige à porter les 
armes et qui sont appelés dans la Représentation Nationale par les 
affaires de cette Représentation elle-même. « (Art. 60.) 



CHAPITRE DEUXIEME 

DU POUVOIR EXÉCUTIF. 

Les matières contenues dans la nouvelle Constitution sont distribuées 
de telle façon qu'il nous est impossible de dire avec certitude, si les 
auteurs de la Constitution reconnaissaient deux ou trois pouvoirs dans 
rÉtat, c'est-à-dire s'ils admettaient que le pouvoir judiciaire est ou non 
un pouvoir spécial, ne rentrant pas dans le pouvoir exécutif. On sait que 
cette question divise toujours les écrivains. Les uns pensent qu'il y a 
trois pouvoirs : le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir 
judiciaire, tandis que les autres sont d'avis qu'il n'y en a que deux : 
le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, ce dernier comprenant le pou- 
voir administratif et le pouvoir judiciaire. 

Nous croyons que la seconde théorie est la plus juste. Dans la vie 
juridique d'un État on ne peut concevoir que ces deux manifestations : 
la confection des lois et leur application. Par conséquent, il ne peut y 
avoir que deux autorités, celle qui fait les lois et celle qui les exécute. 
Il s'en suit que l'autorité judiciaire ne constitue pas un pouvoir à part, 
avec des attributions qu'on ne puisse ranger dans les attributions du 
pouvoir exécutif pas plus que dans celles du pouvoir législatif. L'autorité 
judiciaire, par le but en vue duquel elle est instituée, fait certainement 
partie du pouvoir exécutif : elle applique les lois qui règlent les droits 
privés, tandis que l'autre moitié du pouvoir exécutif, l'autorité admi- 
nistrative, est chargée de la mise à exécution des lois relatives aux 
droits publics. 

C'est à cette division que nous nous en tiendrons en exposant les 
règles constitutionnelles se rapportant au pouvoir exécutif. Du reste, la 
Constitution elle-même ne s'oppose pas à ce que nous suivions ce plan, 
attendu que, comme nous l'avons déjà fait observer, elle n'a nulle part 
affirmé le principe des trois pouvoirs. 

Nous commencerons d'abord par expliquer les prescriptions constitu- 
tionnelles relatives à l'organisation et à la compétence de V autorité 
administrative f et ensuite nous passerons à l'examen des règles sur 
Vautorité judiciaire. 
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PREMIÈRE SECTION 
DE l'autorité administrative. 

La Constitution ne s'occupe que de Caulorité administrative supé- 
rieure, en laissant au pouvoir législatif le soin d^organiser les institu- 
tions administratives inférieures et d'en déterminer les attributions. 
C'est entre les mains du Roiy des Ministrei^^ du Conseil d^Ètat et de 
la Cour des Comptes que la Constitution a placé le pouvoir d'exécuter 
les différentes lois administratives, ainsi que les aulres lois se rattachant 
au droit public, à l'exception des lois pénales dont l'application est ré- 
servée à l'autorité judiciaire (l). 

A. — Du Roi. 

Le Roi n'exerce point directement ses attributions administratives, 
pas plus que ses attributions législatives, mais il le fait par l'intermé- 
diaire des ministres responsables. Par conséquent, si, pour la validité 
d'un acte, la signature du Roi est exigée, il ne faut pas en conclure 
qu'elle soit suffisante; cet acte doit en outre être contresigné par le 

(1) Les organes administratifs d'ordre inférieur agissent sous la dépen- 
dance et le contrôle de Tautorité administrative supérieure, dont ils ne sont 
que la délégation. Le pouvoir législatif est libre de créer, dans TEtat des 
administrations inférieures dont la Constitution ne s'occupe pas. Il est même 
nécessaire qu'il le fasse, puisque les organes de l'autorité administrative 
supérieure se trouveraient dans l'impossibilité d'appliquer direclemeni les 
lois administratives dans toute l'étendue du territoire de l'Etat; Mais ce que 
ne pourrait faire le pouvoir législatif c'est de rendre ces administrations 
inférieures indépendantes ^ car, en le faisant, le pouvoir législatif violerait la 
Constitution qui a entendu concentrer dans les mains des autorités admi- 
nistratives supérieures la direction des services publics. C'est la lettre et 
l'esprit de la Constitution. Il n'est fait d'exception à ce principe de centra- 
lisation qu'un profit des communes. L'art. 97 de la Constitution statue que 
les communes, en ce qui concerne le régime de leurs intérêts particuliers, 
seront organisées sur la base de l'autonomie. Encore le pouvoir législatif 
est-il autorisée par l'alinéa 2 de ce même article, à déterminer l'étendue de 
cette autonomie. Quant à l'administration des départements, qui, aux ter- 
mes de la constitution de 1888, jouissaient, nous pouvons le dire, du self 
goveimment, elle est restée, dans la nouvelle Constitution, soumise au prin- 
cipe de la centralisation ; de telle sorte que, selon nous, le pouvoir législatif 
méconnaîtrait la Constitution, si, dans l'organisation des départements, il 
appliquait le principe du self-government dont la Constitution n'a voulu 
doter que les communes. Que la Constitution de 1901 ait abandonné le 
système de la décentralisation inaugurée par la constitution |de 1888, c'est 
facile à comprendre. La décentralisation était d'abord contraire aux tradi- 
tions administratives en Serbie. En second lieu, ce système suppose chez 
le peuple qui veut le pratiquer un degré très élevé d'éducation politique et 
d'esprit d'initiative, en l'absence de quoi il ne peut être que nuisible. 

6 
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ministre compétent. Sans la signature du minisire l'acte serait incon- 
stitutionnel et, par suite, sans valeur. Personne ne serait tenu de Texé- 
cuter. Aux termes de l'article 11, alinéa 1 de la Constitution, le Roi est 
irresponsable, et celui qui exécuterait un ordre direct du Roi ne saurait 
être admis, dans le cas où cet ordre constituerait un délit ou porterait 
préjudice à des droits privés, à se prévaloir, pour échapper à la res- 
ponsabilité, de la signature du Roi dont l'ordre en qu-estion était revêtu. 

Outre ce principe de Tirresponsabilité du Roi, qui n'est point spécial 
aux actes administratifs mais reçoit également son application en ma- 
tière législative, comme nous l'avons déjà vu, la Constitution proclame 
encore, à l'article 10, que le Roi est le chef du pouvoir exécutif. Tan- 
dis que le pouvoir législatif est partagé entre lui et la Représentation 
nationale, il possède seul le pouvoir exécutif. 11 n'y a ici que cette 
distinction à faire. Le Roi, bien qu'il soit le chef du pouvoir exécutif, 
n'exerce pourtant ce pouvoir qu'autant qu'il s'agit de l'application des 
lois administratives. Quant aux lois réglant les rapports juridiques 
privés ainsi que les lois pénales, le Roi ne les applique pas; il se 
décharge de ce soin sur l'autorité judiciaire, laquelle, par son organisa- 
tion est indépendante de lui, de telle sorte qu'on peut dire que la règle, 
que le Roi est le chef du pouvoir exécutif, se réduit pratiquement au 
droit du Roi d'exécuter, par l'organe d'un ministère responsable, les lois 
d'ordre administratif. 

Même en ce qui concerne l'exécution des lois administratives, le Roi 
ne fait pas toujours usage du droit de les appliquer que lui a conféré la 
Constitution. Ainsi, le Roi n'intervient pas dans les procès administra- 
tifs. Il les abandonne à ses ministres, au Conseil d'État, à la Cour des 
comptes, qui forment ainsi autant de juridictions administratives jugeant 
indépendamment du Roi et rendant des décisions que celui-ci ne signe 
pas. 

Comme nous le voyons le Roi ne s'est réservé pour lui-même que 
V administration active. Et encore tous les actes se rattachant à cette 
administration ne sont pas soumis à la signature royale. Ce ne sont que 
les actes les plus importants qui doivent être revêtus du seing du Roi. 
Les actes de moindre importance, le Roi les laisse à la compétence de 
ses ministres. 

C'est en principe sous la forme de décrets que le Roi exerce sa puis- 
sance executive. Un décret n'est valable qu^autant qu'il est signé à la 
fois par le Roi et le minisire dans le ressort duquel rentre la disposition 
législative qu'il s'agit d'exécuter. Si, dans le cas où pour l'application 
d'une loi un décret est nécessaire, un ministre entreprenait l'exécution 
de cette loi sans la collaboration du Roi, ce procédé serait inconstitu- 
tionnel. 

Le deuxième alinéa de l'article 11, où il est question des conditions de 
constitutionnalité d'un décret royal, quant à la forme, n'est pas complet. 
Il y est dit qu'un acte du Roi relatif aux affaires de l'État, pour être 
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valable au point de vue de la forme, doit porter la signature du mi- 
nistre compétent. Cette disposition omet donc de mentionner qu'il y a 
des décrets qui ne sont constitutionnels que s'ils ont été signés par tous 
len ministres. Ainsi, par exemple, le décret par lequel le Roi ordonne la 
dissolution de la Chambre des députés, pour être conforme à la Constitu- 
tion, doit être contresigné parle Conseil des ministres (art 15). Il en est 
de même du discours du Trône par lequel le Roi ouvre ou clôt une ses- 
sion de la Représentation Nationale (V. également Tart 93, al. 2). En 
second lieu, il y a des cas où un décret n'est valable dans la forme qu'au- 
tant que le Conseil d'Élat l'a préalablement approuvé. Par exemple, la 
naturalisation excoptionnelle ne peut être accordée que si le Conseil 
d'État y a donné son assentiment (art. 85, 10*). Le décret royal qui con- 
férerait à un étranger la nationalité serbe contrairement à cette disposi- 
tion de la Charte, serait entaché dinconstitutionnalité, bien qu'il fut signé 
par le ministre compétent. Notons encore, entre les cas dont nous trou- 
vons rénumération dans l'alinéa 15, l'alinéa 9 de cet article relatif à 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. Le décret royal ordonnant 
l'expropriation d'un bien privé ne sera constitutionnel qu'à la condition 
que le Conseil d'État ait préalablement reconnu la légalité de l'expro- 
priation. 

Après avoir déterminé les attributions administratives du Roi ainsi que 
les conditions de validité des actes par lesquels il exerce ces attributions, 
il nous resterait à examiner les cas dans lesquels la Constitution, pour 
l'exécution d'une loi, exige un décret. Mais nous ne pensons pas que 
cela soit nécessaire du moment que nous avons exposé les règles géné- 
rales qui gouvernent tous les décrets quelle que soit la loi en exécution 
de laquelle ils viennent. Nous ne nous arrêterons qu'à certains d'entre 
ces cas qui sont trop importants pour pouvoir être passés sous silence. 

D'après l'article 10, alinéa 2, le Roi nomme et révoque les minisires. 
L'acte de révocation et de nomination des ministres élant un décret, 
doit porter la signature du Roi ainsi que celle du ministre compétent. 
On pense généralement que le ministre compétent c'est le président du 
nouveau conseil, et que la signature de celui-ci suffit pour la validité de 
l'acte par lequel le Roi accepte la démission de l'ancien cabinet et nomme 
le nouveau. Mais nous estimons que cet acte, engageant la responsabi- 
lité politique de tous les membres du nouveau cabinet, il serait plus con 
forme à l'esprit de la Constitution de le faire signer à tons les nouveaux 
ministres, afin qu'il ne puisse y avoir des difficultés sur le point de savoir 
si chacun de ceux qui figurent dans le décret de nomination du nou- 
veau ministère a consenti à en faire partie. 

Le Roi est, constitutionnellement, libre dans l'usage de son droit de 
révoquer et de nommer les ministres. Dans le cas même où il choisirait 
les nouveaux ministres parmi les membres de la minorité de la Repré- 
sentation Nationale, on ne pourrait nullement soutenir que cet acte serait 
contraire à la Constitution. Mais n'est-ce pas donner au Roi un pouvoir 
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dangereux que de lui reconnatlre le droit de former un ministère qui, 
loin de puiser sa force et trouver un appui dans la Représentation Natio- 
nale, apparaîtrait comme son adversaire politique? N'aurait-on pas là 
le spectacle de la majorité gouvernée par la minorité, tout le contraire 
du principe fondamental de l'organisation des États modernes? Tout cela 
n'est pas à redouter. Bien qu'il soit investi par la Constitution du droit 
de changer à volonté de minisires, droit qui est déduit du principe de la 
séparation des pouvoirs, il n'est pas à craindre que le Roi en fasse un 
usage abusif. En effet, s'il y a quelqu'un dans l'État qui soit intéressé à 
tenir compte de la volonté du peuple telle que cette volonté apparaît dans 
les délibérations de la Représentation Nationale et à se mettre d'accord 
avec elle, c'est indubitablement le Roi. Or ce but le Roi ne peut Tatteindre 
qu'en appelant au pouvoir des hommes à qui le Parlement, de la con- 
fiance duquel ils jouissent, se hâtera d'accorder son concours. C'est le 
contraire qui arriverait, si le Roi composait son ministère de personnages 
pris en dehors de la majorité du Parlement; celui-ci n'ira sans doute 
pas — et l'on ne peut certainement l'en blâmer — prêter son appui à 
une politique qu'il condame. La lutte qui s'engagerait, dans ce cas, entre 
la Représentation Nationale et le cabinet finirait infailliblement par la 
chute de celui-ci, à moins que le Roi ne crût devoir user de son droit de 
dissolution. Dans ce dernier cas la chute du cabinet ne serait qu'ajournée 
supposé bien entendu que la dissolution n'amenât pas les résultats que le 
Roi en espérait, résultats qui ne seraient possibles que si la Skoupchtina 
dissoute avait véritablement perdu la confiance du pays. 

Comme nous le voyons, le pouvoir du Roi de nommer les ministres 
est limité, sinon par le texte de la Constitution, du moins par la force 
des choses; et celte limitation, loin d'apparaître comme un amoindrisse- 
ment des prérogatives royales, en est la meilleure sauvegarde : elle 
assure la paix entre le Roi et le peuple, cette paix sans laquelle il n'y a 
ni progrès ni félicité publique dans l'État. Or en quoi profileraient à un 
prince toutes les prérogatives possibles, s'il était placé à la tête d'un 
État marchant à sa ruine? 

L'art. 12 statue que le Roi est le commandant en chef de l'armée et 
qu'il nomme aux emplois militaires, conformément aux lois. Ces attri- 
butions, bien entendu, le Roi les exerce également par l'intermédiaire 
de ses ministres. L'art. 12 doit être interprété à l'aide de Tart. 11 où 
est formulé, comme nous le savons, le principe qu'aucun acte du Roi, 
s'il se réfère aux services publics, n'est constitutionnel qu'à la condition 
de porter la signature du ministre compétent, ou, pour parier plus 
généralement, à la condition d'être accepté par lui. Il s'en suit que les 
chefs militaires n'obéissent pas directement au Roi; ils lui obéissent 
dans la personne du ministre de la guerre qui porte la responsabilité 
pleine et entière des ordres que le Roi adresse, par son entremise, à 
l'armée. En conséquence, si le ministre de la guerre n'avait pas signé 
un pareil ordre ou s'il ne l'avait pas accepté d'une autre façon comme 
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sien, le chef mililaire à qui l'ordre serait envoyé devrait s'abstenir de 
l'exécuter. Autrement, il serait personnellement responsable de son 
exécution, sans qu'il puisse, en se basant sur larticle 12 (premier ali- 
néa) de la Constitution, invoquer pour sa défense Texistence d*un ordre 
du Roi. Cet ordre, manquant de Tadhésion du ministre, serait contraire 
à la Constitution et ne pourrait par suite être mis à exécution (arti- 
cles 11 et 79). 

Le Roi nomme également à toutes les fonctions civiles. Ainsi s'ex- 
prime l'article 14, dans son pi'eroier alinéa. Le décret de nomination 
est signé par le ministre au ressort duquel doit appartenir le fonction- 
naire nommé. Comme cette disposition ne détermine l'autorité compé- 
tente qu'en ce qui concerne la nomination des fonctionnaires, il s'agit 
maintenant de savoir par quelle autorité un fonctionnaire déjà nommé 
peut être déplacé, révoqué, mis à la disponibilité ou à la retraite. La 
Constitution garde le silence sur tous ces points. Il faut la compléter en 
décidant que c'est encore au Roi qu'il appartient d'accomplir ces actes 
d'administration, sous la responsabilité du ministre compétent. Tous 
ces actes, de même que la nomination des fonctionnaires, constituent 
des mesures d'administration supérieure et, en cette qualité, ils ne 
peuvent être placés que dans les attributions du Roi, chef administratif 
suprême. A peine est-il besoin de rappeler que c'est le pouvoir législatif 
qui règle en détail les conditions de nomination, de déplacement, de 
révocation, de mise en disponibilité et à la retraite des fonctionnaires. 

L'article 13 confère au monarque le droit de représenter la Serbie 
dans ses rapports avec les États étrangers. En vertu de ce droit, il a 
le pouvoir de déclarer la guerre et de conclure des traités de paix, 
d'alliance et autres. Les traités qu'il fait il doit les communiquer à la 
Représentation Nationale aussitôt que et dans la mesure où les intérêts 
du pays le permettent. Les actes que cet article énumère le Roi les 
accomplit seul, par l'intermédiaire de ses ministres. L'intervention des 
Chambres n'est pas nécessaire, parce qu'il s'agit des actes de gouverne- 
ment ou d'administration qui, comme nous le savons, ne font pas partie 
des matières dont le pouvoir législatif est appelé à décider. Mais — 
et cette disposition se trouve dans le troisième alinéa de l'article 13 — 
il y a des traités qui ne sont valables que s'ils ont été approuvés par la 
Représentation Nationale. Ce sont : les traités de commerce ainsi que 
ceux qui entraînent une charge pour les finances de l'État; les traités 
qui apportent des modi6caiions aux lois du pays et enfin ceux pour les-. 
quels les droits publics ou privés des citoyens serbes subiraient quelques 
modifications. Il en est de même des traités par lesquels le territoire de 
l'État serait diminué ou ses parties feraient l'objet d'échanges (art. 4). En 
effet, dans tous ces cas, nous sommes en présence de Tune de ces 
matières qui ne peuvent être réglées que par le pouvoir législatif. Ce ne 
sont pas là de simples actes d'administration ou de gouvernement dont 
on puisse laisser le règlement an pouvoir exécutif seul. 
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B. — Des ministres. 
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1* Organisation. — Les ministres sonl, après le Roi, les adminis- 
trateurs les plus haut placés. Leur nombre n'est pas déterminé par la 
Constitution. C'est au pouvoir législatif de le fixer suivant les besoins 
^' de l'administration de l'État. Un nouveau ministère ne peut être créé 

ni un ministère existant supprimé autrement que par une loi. La réu- 
^'^' nion de tous les ministres s'appelle le Conseil des rninislreSf dont les 

attributions administratives sont également réglées par des lois spé- 
ciales. Le Conseil des ministres a son président, et c'est celui des mi- 
nistres à qui le Roi a conGé la formation du cabinet. Le président peut 
être ministre sans portefeuille. En entrant en fonctions les ministres 
prêtent devant le Roi le serment d'être fidèles au Hoi et d'observer 
consciencieusement la Constitution et les lois (art. 76). 

Lart. 77 dispose qu'un membre de la famille loyale ne peut être 
ministre. Les raisons de cette prohibition sont faciles à saisir. 

Aux termes de l'art. 78 u les ministres 7ie peuvent être en même 
temps membre de la Chambre des députés ni devenir sénateurs par 
la voie d''éleciion » (al, 2). Y a-t-il là incompatibilité ou inéligibilité? 
Le texte cité n'est pas clair. A n'en considérer que la rédaction, il fau- 
drait décider que, en tant qu'il s'agit du mandat de député, un ministre 
pourrait être candidat aux élections, sauf à opter entre la qualité de 
représentant et celle de ministre, s'il vient à être élu, tandis que, pour 
ce qui est des élections sénatoriales, le ministre est inéligible, c'est-à- 
dire il ne pourrait même se porter candidat à ces élections ((( . ,. ni 
devenir sénateurs par la voie d'élection »). 

Nous pensons pourtant, bien que la rédaction de la disposition que 
nous expliquons ne s'y prête pas, qu'il convient d'adopter une même 
solution dans les deux cas, et voici celle que nous proposons : les mi- 
nistres sont inéligibles tant aux élections des députés qu'aux élections 
des sénateurs. C'est sans doute par crainte qu'un ministre n'abusât de 
son influence pour se faire nommer député ou sénateur que la disposi- 
tion de l'alinéa 2 de l'article 78 a été introduite dans la Constitution* 
Tel étant, selon nous, le motif de cette prescription constitutionnelle, 
nous croyons être dans le vrai en Tinterprétant dans ce sens qu'elle 
entend défendre aux ministres de se présenter comme candidats aux 
élections soit pour Tune soit pour l'autre Chambre. Ici comme ailleurs 
. il est arrivé aux rédacteurs de la Constitution d'exprimer mal leur 
pensée. 

L'article 76 ne mentionne pas un haut fonctionnaire qui, bien qu'il 
ne fasse point partie du cabinet, se trouve, à un certain point de vue? 
dans une position égale à celle d'un ministre. C'est le chancelier des 
Ordres royaux dont parle Tarticle 11 dans son deuxième alinéa in fine. 
Cette disposition déroge au principeque tout acte du Roi doit être contre- 
signé par un ministrey en ce qu'elle permet que les décrets confé- 
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rant des ordres ou autres distinctions d*État puissent porter le seing du 
chancelier des ordres. Ajoutons que, n'étant autorisé à signer qu'une 
catégorie spéciale de décrets, il n'a pas le pouvoir d'en signer d'autres : 
il commettrait un acte inconstitutionnel si, se substituant à un ministre, 
il présentait à la signature du Roi un décret qui contiendrait autre 
chose qu'une nomination à un ordre royal. 

2» Attributions. — En matière administrative (de même qu'en ma- 
tière législative) les attributions constitutionnelles des ministres con- 
sistent à signer les actes par lesquels le Roi exerce son pouvoir exécutif. 
Nous savons déjà que, sans le concours de ses ministres, le Roi serait 
dans l'impossibilité d'user des droits dont la Constitution l'a investi, 
attendu que la volonté seule du Roi ne suffît pas à rendre valable et 
obligatoire un acte d'exécution ou d'administration. Il faut, à cet effet, 
qu'à la volonté du Roi se joigne aussi celle du ministre compétent. 

11 semble, d'après ces explications, que le rôle du Roi se réduit à 
presque rien. Sa volonté personnelle, en fait d'affaires de l'État, ne 
pouvant recevoir d'exécution qu'autant qu'elle est aussi devenue, de la 
manière exposée tout à l'heure, la volonté du ministre compétent, il en 
résulte que le Roi, tant qu'il désire rester sur le terrain constitutionnel, 
est absolument impuissant à accomplir un acte si peu important qu'ii 
soit, sans l'assentiment du ministre dans le ressort duquel cet acte 
tombe par sa nature. Ce qui rend efficace la volonté du Roi &est donc 
inacceptation de cette volonté par un ministre. N'est-ce pas dire que 
c'est bien la volonté du ministre, et non celle du Roi, qui agit et gou- 
verne? 

Bien que ce raisonnement soit exact, il faut se garder toutefois d'en 
conclure que le Roi ne jouit pas dans l'État d'un pouvoir vraiment réel, 
et que son rôle est secondaire et effacé. 11 est juste de dire que la volonté 
du Roi n'est juridiquement obligatoire que si elle est acceptée par l'un 
des ministres. Mais supposer que, dans une monarchie constitutionnelle, 
le Roi n'est rien et que les ministres sont tout, ce serait faire une déduc- 
tion exagérée. Il est vrai qu'un décret n'est constitutionnel qu'à la con- 
dition d'être signé par le ministre compétent. Mais la signature du 
ministre ne suffit pas. Le décret n'existe pas, s'il ne porte pas la signa- 
ture royale. La volonté seule du ministre reste donc inefficace, si le Ro: 
la rejette. Comme nous le voyons, ce n'est que l'accord du monarque et 
de ses ministres qui vivifie les décisions du pouvoir législatif, pour 
l'exécution desquelles il faut un décret; autant dire l'accord du Roi et de 
la Représentation Nationale, dont les ministres sont l'expression, 
puisqu'ils sont généralement pris parmi les membres de la majorité par- 
lementaire. Si les volontés de ces deux facteurs constitutionnels ne se 
rencontrent pas, il n'y a rien de fait : on reste dans le statu quo relati- 
vement à l'affaire qui a divisé le Roi et ses ministres. Or nous croyons 
que ce n'est pas un pouvoir minime que celui d'un Roi qui, en usant de 
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son droit de ne pas accepter les propositions de ses ministres, possède 
ainsi le moyen de neutraliser en quelque sorte la volonté de tout un 
peuple, celui-ci, pouvant être, d'après ce qui a été dit plus haut, consi- 
déré comme représenté par ces mêmes ministres. 

En contresignant un décret, le ministre en devient pleinement respon- 
sable, sans qu'il y ait à distinguer si l'initiative de ce décret vient de lui 
ou du Roi. Celte responsabilité, comme nous le verrons bientôt, peut être 
politique ou pénale (art. 11). Mais ce n'es, pas seulement dans ce cas-là 
que la responsabilité du ministre est engagée. Si la principale attribution 
d'un ministre consiste à présenter à la signature royale des décrets qui 
se rapportent aux affaires rentrant dans son ressort, elle n'est pas la 
seule. Beaucoup de matières sont laissées à la libre et entière décision 
des ministres, sans qu'ils aient besoin de recourir à l'intervention du Roi. 
Si le ministre accomplit un acte ou donne un ordre relativement à l'une 
de ces matières-là, il en est également, et à plus forte raison, respon- 
sable, et il ne peut s'en dégager, en disant qu'il a agi en vertu d'un ordre 
écrit ou oral du Roi. Cette règle fondamentale du droit conslilutionnel 
est formulée d'une manière expresse dans l'article 79. Permettre à un 
ministre d'invoquer en sa faveur un tel argument, ce serait lui assu- 
rer, dahs l'hypothèse que nous prévoyons ici, une impunité complète 
pour les actes illégaux ou même inconstitutionnels qu'il aurait commis, 
la responsabihté du Roi ne pouvant constituiionnellemeut être mise 
en jeu. 

Là responsabilité des ministres peut, en premier lieu, être pénale. 
C'est dans les articles 80, 81 et 82 de la Constitution que cette responsa- 
bilité est prévue et réglée. 

L'article 80 contient deux sortes de prescriptions : les unes sont rela- 
tives aux faits pour lesquels les ministres peuvent être accusés, les autres 
aux autorités compétentes pour les mettre en accusation et pour les 
juger. Quant aux faits dont les ministres peuvent répondre pénalement, 
ils sont au nombre de quatre. Ce sont : 1** La haute trahison; 2" La viola- 
tion de la Constitution et des droits constitutionnels des particuliers; 
3" La prévarication; 4" La violation des lois dans les cas précisés par 
la loi sur la responsabilité ministérielle. Ces délits sont soumis à une 
prescription de cinq ans. Les autorités ayant le pouvoir d'accuser les mi- 
nistres, pour les faits énumérés, sont : le Roi et la Représentation Na- 
tionale. Cette disposition, contenue dans le premier alinéa de Tarticle 80, 
n'est pas exacte en ce qui concerne du moins le droit de la Représentation 
Nationale de mettre en jeu la responsabilité des ministres. En elïet on 
pourrait en induire que ce droit appartient aux deux Chambres soit 
collectivement soit séparément, tandis qu'aux termes de l'article 87 c'est 
la Chambre des députés qui possède seule le pouvoir d'accuser les mi- 
nistres, le Sénat n'ayant que le droit de les juger. 

L'article 81, dont les dispositions nous sont déjà connues — nous les 
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avons expliquées en exposant les attributions judiciaires de la Représen- 
tation Nationale — statue, dans son dernier alinéa, que les prescriptions 
particulières concernant la responsabilité ministérielle seront établies 
par une loi spéciale. 

L'article 82 refuse au Roi, en ce qui regarde les ministres condam- 
nés, certaines prérogatives dont il jouit à l'égard des particuliers ordi- 
naires. Il ne peut notamment de sa seule autorité ni amnistier ni gracier 
le minisire condamné ou réduire sa peine. Il lui faut pour cela le con- 
sentement de la Représentation Nationale. Le même article lui défend 
également d'interrompre Pinslruction dont un ministre est l'objet ainsi 
que d'empêcher sa condamnation. Cette dernière disposition est l'appli- 
cation des règles générales. Ce droit d'interrompre l'instruction com- 
mencée contre un inculpé ou d'empêcher sa condamnation, le Roi ne le 
possède pas non plus par rapport aux particuliers ordinaires. A plus forte 
raison ne peut-il prétendre à une pareille prérogative à l'égard des 
ministres au profit de qui la Constitution lui interdit même, comme nous 
venons de le voir, l'usage de son pouvoir de grâce et d'amnistie, pou- 
voir qu'il exerce souverainement, tant qu'il s'agit seulement de simples 
particuliers. Toutefois, av:ec V assentiment de la Reprt^sentation Natio- 
nale le Roi a le droit de faire cesser les poursuites dirigées contre 
un ministre ainsi que de s'opposer à sa condamnation. 

En second lieu la responsabilité des ministre peut être civile et poli- 
tique. Nous ne faisons que le noter sans entrer dans de plus amples 
explications. 

C. — Du Conseil cVÉtat, 

Le Conseil d'Étal fait l'objet des disposition? des articles 83 à 86. Les 
deux premiers articles se réfèrent à son organisation; l'article 85 parle 
de ses attributions, et enfin le dernier, l'article 86, statue qu'une loi 
spéciale fixera le règlement intérieur du Conseil d'Etat. 

1" Expliquons d'abord les prescriptions relatives à Vorganisation de 
ce corps d'État. 

L'article 83 pose en principe que les Conseillers d'État, dont le nombre 
est de quinze, ne peuvent être pris que parmi les jnembres nommés 
du Sénat. Il en résulte cette conséquence importante que le sénateur 
qui est aussi conseiller d'État, s'il vient à perdre son mandat de sénateur 
cesse en même temps d'être conseiller d'État. Autrement il appartien- 
drait au Conseil d'État sans faire partie du Sénat, ce qui serait contraire 
à la disposition de l'art. 83, d'après lequel, comme nous venons de le 
dire, nul ne peut être conseiller d'État, s'il n'est d'abord membre nom- 
mé du Sénat. Ces deux qualités sont inséparables, en ce sens que la qua- 
lité de conseiller d'État ne peut subsister sans celle de sénateur. Mais le 
contraire ne serait pas exact : la qualité de sénateur est indépendante de 
celle de conseiller d'État. En efTet le Sénat a cinquante et un membres, 
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tandis que le Conseil d'État n'en a que quinze. Il s'en suit qu'un conseil- 
ler d'Etal peut perdre cette qualité sans cesser pour cela de faire partie 
du Sénat. Ainsi, par exemple, un conseiller d'Élat peut être mis à la 
retraite après quarante ans de service, mais cela ne l'empêchera pas de 
garder sa qualité de sénateur, celle-ci ne pouvant en principe prendre 
fin qu'avec sa mort. 

Nous ne savons pas quels motifs ont amené les auteurs de la Consti- 
tution à prescrire que tout conseiller d'État fût en même temps membre 
du Sénat. Mais ce qui nous paraît certain c'est que la Constitution n'a 
pas par cette disposition violé le principe de la séparation des pouvoirs. 
On a soutenu le contraire, en se basant sur celte considération que les 
conseillers d'Etat cumulent deux pouvoirs qui doivent être divisés : le 
pouvoir de faire des lois — et ce pouvoir ils l'exercent comme membres 
du Sénat, et celui de les appliquer — ce qu'ils font en remplissant les 
fonctions de conseillers d'Etat. 

Il y a ici, croyons-nous, une confusion d'idées. La séparation des 
pouvoirs ne consiste pas en ce qu'une personne ne puisse être en 
même temps membre de plusieurs corps d'État ayant des attributions 
différentes. Cette règle fondamentable de l'organisation de la société 
moderne signifie tout simplement que les deux pouvoirs principaux de 
l'État, le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, ne doivent point être 
entre les mains cVun seul homme ou cVun seul corps. Pour éviter les 
dangers du régime despotique, il est de toute nécessité que les pouvoirs 
législatif et exécutif soient divisés entre deux facteurs, dont l'un aura 
uniquement à faire les lois, et l'autre à l'appliquer. En supposant que 
ce soient des réunions d'hommes, des assemblées qui constituent ces 
deux facteurs, il suffit, pour qu'il y ait séparation des pouvoiVs, que ces 
rénions soient des corps différent s j ne pouvant en aucune ynatière, 
sans violer la Constitution, enlraprendre d'exercer les fonctions 
dont celle-ci ne les a pas investis, A la condition que ce but soit 
atteint, il est indifférent que ces corps aient un certain nombre de 
membres qui leur sont communs. Ceci n'empêche pas que nous ayons 
toujours des corps différents avec des pouvoirs spéciaux. 

11 est facile dès lors de nous rendre compte que la Constitution 
serbe en donnant au Conseil d'État l'organisation que nous avons 
expliquée plus haut, ne s'est pas du tout mise en contradiction avec le 
principe de la séparation des pouvoirs. Cette circonstance que tous les 
membres du Conseil d'Etat appartiennent au Sénat donne-t-elle au 
Conseil d'État la possibilité d'exercer, sans violer la Constitution, le 
le pouvoir législatifs en plus du pouvoir exécutif, qui lui est reconnu 
en certaines matières? Cerlainent non. D'autre part, serait-on admis à 
dire que le Sénat, par celte raison que quinze de ses membres font éga- 
lement partie du Conseil d'État, aurait la faculté d\ipptiquev les lois 
sans outrepasser les dispositions constitutionnelles qui ne lui ont con- 
féré que le pouvoir législatif? Pas davantage» Nous allons encore plus 
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loin et nous disons qu'alors même que la Constitution, au lieu de main- 
tenir l'institution du Conseil d'État comme corps distinct et séparé des 
autres corps d'État, eût investi le Sénat des attributions qu'elle a con- 
férées au Conseil d État, on ne pourrait soutenir qu'il y eût là une vio- 
lation de la séparation des pouvoirs. Ce principe est sauvegardé toutes 
les fois, répétons-le, que l'autorilé chargée de faire les lois n'a pas le 
pouvoir de les exécuter. Or cette condition, nécessaire pour qu'il y ail 
division des pouvoirs, se fût trouvée accomplie, si même la Constitution 
serbe eût donné au Sénat des attributions executives. Comme le Sénat 
ne constitue pas à lui seul le pouvoir législatif, mais en détient seule- 
ment une partie, l'autre partie appartenant à la Chambre des députés et 
au Roj, il s'en suit qu'un Sénat, remplissant, par supposition, certaines 
fonctions administratives, n'aurait en aucune façon le moyen de modi- 
ûer les lois qu'il est chargé d'appliquer. 

L'article 84 garantit V inamovibilité aux conseillers d'État. Ils ne 
peuvent être, sans leur assentiment, relevés de leurs fonctions, ni 
appelés à d'autres emplois de l'administration publique. Le Roi ne peut 
non plus les mettre d'office à la retraite, si ce n'est dans le cas où ils 
auraient atteint l'âge de soixante-dix ans révolus ou accompli quarante 
ans de service. Ils peuvent encore être mis à la retraite pour cause 
d'infirmité physique ou intellectuelle les empêchant de vaquer à leurs 
fonctions. Ajoutons que la disposition de l'article 84, qui, relativement 
aux cas où le gouvernement a le pouvoir de mettre les conseillers 
d'État à la retraite, n'est que la répétition de ce que l'article 74 avait 
déjà dit des sénateurs-fonctionnaires en général, est importante pour les 
conseillers d'État à un autre point de vue. En effet, l'article 84 garantit 
expressément les conseillers d'Etat contre les déplacements, tandis que 
l'article 74 garde le silence sur ce point; d'où la question de savoir, — 
question que nous avons déjà examinée, — si le sénateur-fonctionnaire 
pourrait être nommé, contre son gré, à une fonction différente de celle 
qu'il exerçait au jour de l'acquisition de la qualité de sénateur. Cette 
difficulté n'existe donc pas à l'égard des conseillers d'État : elle a été 
tranchée, comme nous venons de le voir, d'une manière explicite par 
l'article 84 en faveur de cette catégorie de sénateurs. 

L'article 84, dans son deuxième alinéa, déroge au principe qui s'op- 
pose au cumul des fonctions, en disposant que, dans le cas où un 
conseiller d'État devient ministre, il n'est point pourvu à son remplace- 
ment au Conseil d'État. Pendant tout le temps qu'il reste ministre, il 
garde sa place au Conseil, de telle sorte qu'en cessant d'être ministre, 
il vient la réoccuper. Mais ce cumul exceptionnel n'est pas complet, 
parce que le conseiller d'Étal, nommé ministre, n'a pas le droit de 
prendre part, pendant la durée de ses fonctions ministérielles, aux 
délibérations et aux décisions du Conseil d'État. Deux raisons peuvent 
être produites en faveur de notre affirmation, quoique la Constitution 
ne se soit pas expressément expliquée sur ce point. Il y a d'abord 
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celle considération que, le Conseil d'État ayant très souvent à statuer 
^.^ ' sur le validité des actes minisiériels, ce serait violer la règle, dVprès 

f * • • laquelle personne ne peut être juge dans sa propre cause, que d'ad- 

; . . mettre que les miuistres, membres du Conseil d'Élat, puissent venir 

7', y siéger tout en faisant partie du ministère. Ensuite, la prescription de 

i Talinéa 3 du même article 84 nous fournit un argument non moins fort 

' en faveur de notre thèse. On y lit ce qui suit : « Dans le cas seulement 

<i où le nombre des membres du Conseil d'Étal deviendrait inférieur au 

i nombre fixé par la loi sur le Règlement du Conseil d'Etat pour que les 

l décisions de ce Conseil soient valables, il sera pourvu immédiatement à 

autant de vacances qu'il est nécessaire pour que le Conseil d'État puisse 
délibérer. » Il est clair qne cet alinéa complète la disposition de l'alinéa 
précédent, en réglant un cas que cette disposition rend possible. En 
d'autres termes, la prescription que nous venons de citer prévoit l'hypo- 
thèse où, par suite de l'application de la règle que le conseiller d'Etat, 
devenu ministre, ne perd point pour cela la qualité de conseiller, le 
nombre des membres restants du Conseil d'État deviendrait inférieur 
au nombre fixé par Ja loi sur le Règlement intérieur du Conseil d'État 
pour que les arrêts de ce Conseil soient valables, et ordonne que dans 
cette hypothèse il sera pourvu immédiatement à autant de vacances 
qu'il est nécessaire pour que le Conseil d'Etat puisse fonctionner. 11 
^_^„,.^_ suit de là que les conseillers d'État qui sont devenus ministres n'ont 

pas, tant qu'ils conservent cette dernière qualité, le droit de voter au 
Conseil. Autrement, il ne pourrait jamais arriver que ce corps, par 
suite de la nomination comme ministres d'un certain nombre de ses 
membres, fût réduit à un nombre inférieur à celui du quorum légal, si 
les conseillers-ministres étaient, par supposition, autorisés et obligés, en 
même temps, d'y siéger. 

2*» Ailributions du Conseil d'État. 

Les douze alinéas de l'article 85, quia trait aux attributions du Conseil 
d'État, peuvent être classés en deux groupes : les uns contiennent des 
prescriptions relatives aux attributions administratives du Conseil d'État, 
les autres s'occupent de ses attributions contentieuses. Quant aux attri- 
butions lô(jisiHtives, la nouvelle Constitution ne les a pas conservées au 
Conseil d'État. Sur ce dernier point, les deux constitutions antérieures, 
celle de 1869 et de 1888, avaient consacré d'autres systèmes. Aux termes 
de l'article 90, alinéa 2, de la constitution de 1869, le Conseil d'Étal était 
compétent pour faire, sur l'initiative du gouvernement, des projets de 
loi ou des projets de règlements administratifs. L'alinéa 1*' du même 
article statuait, en outre, que le Conseil donnait son avis sur toutes les 
questions qui lui étaient soumises par le gouvernement, donc aussi sur 
les projets de loi que celui-ci avait élaborés. Dans le second comme dans 
le premier cas il était facultatif au gouvernement de recourir ou non aux 
lumières du Conseil d'État. La constitution de 1888 avait conféré au 
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Conseil d'Étal, en matière législative, des attributions encore pîus impor- 
tantes. A la différence de la constitution de 1869, d'après laquelle l'inter- 
vention du Conseil d'État dans rélaboration des projets de loi était facultative 
pour le gouvernement, cette intervention, dans le système de la consti- 
tution de 1888, s'imposait : elle ne pouvait en aucun cas être écartée. 
Bien plus, les projets de loi dus à l'initiative parlementaire devaient 
aussi passer préalablement par le Conseil d'Etat avant d'être l'objet des 
délibérations de la représentation nationale. En un mot, sous le régime 
de cette constitution, aucun projet de loi ne pouvait venir à Tordre du 
jour dans la Chambre des députés qu'après l'accomplissement préalable 
de cette condition : que le Conseil d'État eût déjà été appelé à donner 
son avis sur ce projet. La Skoupchtina eût commis une inconstitution- 
nalité, quanta la forme, en adoptant un projet de loi, sur lequel le Conseil 
d'État n'eût pas été mis en mesure de donner son avis. Cet avis, bien 
entendu, ne restreignait point le pouvoir de la Skoupchtina, le Conseil 
d'État ne faisant pas, sous le régime de la constitution de 1888, pas plus 
que sous le régime de la Constitution actuelle, partie de la puissance légis- 
lative, L*opinion du Conseil d'État émise sur un projet de loi qui lui avait 
été soumis par le gouvernement était également facultatif pour celui-ci. 
Les attributions administratives du Conseil, les seules qu'il possède 
depuis la Constitution de 1901, sont, comme nous l'avons fait remarquer 
plus haut, de deux sortes : les unes sont relatives à l'administration 
active, les autres à l'administration contentieuse. Les premières sont énu- 
mérées dans les alinéas 5 à 12 de l'article 85, les secondes dans les alinéas 
1 à 4 du même a»'ticle. Nous allons passer brièvement en revue ces dispo- 
sitions, en insistant davantage sur celles qui s'occupent de la compétence 
du Conseil d'État comme tribunal administratif. 

Attributions administratives du Conseil (VÉtat. — Nous nous bor- 
nerons à citer les prescriptions constitutionnelles qui y sont relatives. Le 
Conseil d'État : 

« Statue sur les centimes additionnels pour les besoins des départe- 
ments, arrondissements et communes, si ces centimes additionnels 
dépassent la somme que le pouvoir exécutif peut autoriser lui-même, 
conformément à la loi. Il statue de même sur les emprunts des départe- 
ments, arrondissements et communes. » (Art. 85, al. 5). 

« Autorise la vente et en général l'aliénation des biens immobiliers 
appartenant aux départements, aux arrondissents et aux communes >. 
(Al. 6). 

« Statue sur la liquidation.des sommes reconnues définitivement irre- 
couvrables. >» (Al. 7). 

« Approuve les compromis entre l'État et des particuliers qui seraient 
trouvés avantageux pour l'Etat. > (Al. 8). 

« Statue s'il y a lieu, suivant la loi, de prononcer l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. » (AI. 9). 
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p. ' ^ Approuve radmission exceptionnelle à la naturalisation serbe, o 

il' (Al. 10). 

^^. *É Approuve les dépenses partielles sur les crédits généraux inscrits au 

l budget pour les besoins extraordinaires, ainsi que Papplication détaillée 

du crédit alloué pour travaux publics, en tant que ces dépenses dépasse- 
r« raient la somme dont le ministre peut lui-même légalement disposer 

pour chaque objet en particulier. » (Al. 11). 
j. < Remplit les fonctions qui lui seraient attribuées par les différentes 

• • • lois. » (Al. 12). 

AUributions contentieuHe^ du Conseil d'État. — Non seulement la 
nouvelle Constitution a donné au Conseil d'État une importance qu'il 
n'avait jamais eue sous le régime de la constitution de 1869 en lui assu- 
rant l'indépendance dans l'exercice de ses fonctions par l'inamovibilité de 
ses membres, mais en outre, en étendant sa compétence à des cas sur 
lesquels la constitution de 1869 gardait un silence absolu et significatif, 
; elle en a fait le gardien sérieux des droits des particuliers tels qu'il leur 

sont garantis par les différentes lois administratives. Comme nous le 
^^ verrons dans la suite, même à l'égard de la constitution de 1888 qui 

était bien supérieur à celle 18G9, la nouvelle Charte marque, sur ce 
point, un progrès incontestable. 

Les attributions contentieuses du Conseil d'État, énumérées dans les 
alinéas 1, 2, 3 et 4 de l'article 85, sont de deux sortes : en vertu des 
premières, il statue, comme tribunal administratif supérieur, sur les 
décisions rendues par les juridictions inférieures; en vertu des secondes, 
il exerce, comme autorité de première et dernière instance, un contrôle 
sur les décrets royaux relatifs à l'application des lois administratives. 
Examinons un peu plus en détail ces deux cas de compétence du Conseil 
d'État. . 

a) L'alinéa 2 de l'article 85 s'exprime dans les termes suivants : Le 
Conseil d'État est compétent pour « statuer sur les plaintes contre les 
décisions ministérielles en matière de contentieux administratif. Les 
décisions de l'espèce apportées par le Conseil d'Élat seront obligatoires 
pour les ministres. » Dans la législation administrative serbe, les mi- 
nistres sont les juges de droit commun. En fait de pi'ocès administratif, 
ilâ accomplissent tantôt les fonctions d'une juridiction d'appel — lors- 
qu'ils statuent sur les décisions rendues en matière administrative par 
les préfets ou autres organes administratifs déterminés par la loi, tantôt 
les fonctions d'une juridiction de premier degré — ce qui a lieu notam- 
ment dans certaines contestations relatives aux impôts et aux droits de 
douane. En Serbie, il n'existe pas de conseils de préfecture. Ce sont les 
organes de l'administration active qui sont en même temps chargés de 
prononcer sur les réclamations des particuliers pouvant s'élever à l'occa- 
sion de Tapplication d'une loi administrative. C'est dire qu'en Serbie le 
contentieux administratif n'est pas séparé de radministration active; en 
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d'autres termes, que la législalioa de ce pays a adopté en cette matière 

le système basé sur l'idée que le pouvoir d'exécuter une loi administra- :1 

tive comprend aussi celui de trancher les contestations que cette exéeu- \ 

tion pourrait soulever éventuellement entre TÉLat elles particuliers (1). ^"^ 

Mais la législation serbe n'est pas allée jusqu'au bout dans Tapplica- {l 

tion de ce système. Comme l'alinéa cité de l'article 85 nous le montre, ^ 

elle n'a pas proclamé inattaquables les décisions ministérielles en ma- J 

tière de contentieux administratif, mais elle a assuré, dans TiDstitulion .2 

du Conseil d'État, aux particuliers un dernier recours contre la violation A 

de leurs droits de la part des agents de l'administration active, recours 1 

très sérieux grâce à l'organisation de ce Conseil. En effet, d'un côté, le . j 

Conseil d'État, appelé à décider entre le particulier plaignant et le • ] 

minisire dont l'arrêt est attaqué, se trouve dans la situation d'un tri- » | 

bunal impartial, tandis qu'au contraire, tant que le procès administratif " 

passe par les juridictions inférieures, les ministres, les préfets, les sous- 
préfets, etc., il est jugé en quelque sorte par l'une des parties : par les 
organes dont vient précisément la lésion du droit qui fait l'objet du 

procès. D'un autre CfUé, l'organisation du Conseil d'État, semblable à ; 

celle des tribunaux judiciaires — nous avons vu qu'il est composé de ; 

plusieurs membres et que ceux-ci sont inamovibles — est aussi une î 

garantie solide pour les particuliers qui s'adressent à ce corps à l'effet I 

d'obtenir justice contre l'Étal qui, dans la personne de ses ministres, a 
méconnu leurs droits. . | 

Mais pour que le recours dont il est question dans ledit alinéa soit 
efficace, il faut que les arrêts du Conseil d'État aient la force d'une déci- 
sion définitive. Cette remarque qui, dans la législation fi'ançaise, par 
exemple, paraîtrait inutile — le Conseil d'État y ayant, généralement 

' parlant, toujours eu en matière contentieuse un pouvoir de décision 

propre — a, en ce qui concerne la législation serbe, une valeur histo- 
rique, comme nous le verrons tout à l'heure. 

La constitution précédente, celle de 1869, avait formulé, dans l'alinéa 3 ^ • 
de l'article 90, une disposition analogue à celle de l'alinéa 2 de l'article 85 
de la Constitution actuelle. Elle était conçue dans les termes suivants : 
Le Conseil est compétent pour « statuer sur les plaintes contre les déci- 

) sions ministérielles rendues dans les matières administratives conlen- 

tieuses ». Lors de la confection de la loi sur le Règlement intérieur du 
Conseil d'État, intervenue en 1870, en exécution de la constitution de 
1869, on discuta sur le véritable sens de celte prescription. Bien que, 
selon nous, il ne fût pas douteux que cette prescription entendait atta- 
cher aux arrêts du Conseil d'Etat l'autorité d'une décision obligatoire 
pour le ministre, la Skoupchtina n'en fut pas moins acquise, grâce aux 

I efforts de la Régence, à l'opinion suivant laquelle le Conseil n'avait, 

(l) D'après ce système le contentieux administratif n'est qu'un incident de 
I rexéculion des lois administratives. 

I 
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d'après la Constitution, en matière contentieuse, qu^une voix consulta- 
tive; en d'autres termes, le ministre n'était pas obligé d'accepter les 
considérants du Conseil d'État. Mais comme, vu la rédaction de TalinéaS, 
on ne pouvait pourtant contester, sans violer la constitution, que celle- 
ci eût voulu donner au Conseil d'Élat, relativement aux affaires conten- 
tieuses, un pouvoir plus étendu qu'en ce qui concerne les affaires admi- 
nistratives dans lesquelles l'article 90 ne lui avait expressément reconnu 
que voix consultative, c'est-à-dire qu'elle eiit voulu, dans la disposition 
dudit alinéa, assurer aux particuliers une certaine garantie en matière 
de procès administratifs, on finit par aboutir à un système, dont la sin- 
gularité était le résullat inévitable de la façon bizarre dont l'assemblée 
nationale de 1870 avait voulu interpréter la première constitution serbe. 
D'après ce système, le ministre dont l'arrêt était annulé par le Conseil 
d'État, n'était pas tenu de se conformer au jugement du Conseil, mais 
il avait le droit de venir combattre au sein de ce corps les attendus de 
sa décision, à l'effet de le faire revenir sur celte décision. Si cet essai 
pour se mettre d'accord n'aboutissait pas, le ministre — à moins qu'il ne 
préférAt, après avoir défendu sans succès sa manière de voir, se ranger 
à l'avis du Conseil d'Etat — a"ait à saisir le Conseil des ministres du 
conflit survenu entre lui et le Conseil d'État. Le Conseil des ministres 
avait à choisir entre ces deux issues : ou donner raison au Conseil d'État 
et alors l'affaire était close, ou mamtenir l'arrêt du ministre, et dans ce 
cas il était obligé do soumettre l'espèce en question à la décision de la 
première réunion de la Skoupchtina nationale. 

Comme nous le voyons, sous le régime de ce système c'était, dans 
Fhypothèse d'un désaccord entre le gouvernement et le Conseil d'État à 
l'occasion d'un procès administratif, le pouvoir législatif qui avait le 
dernier mot. Violation flagrante de la séparation des pouvoirs, prin- 
cipe que l'article 110 de la constitution de 1869 avait posé dans les termes 
clairs et précis. En effet, la Skoupchtina nationale, en vidant un conflit 
entre le gouvernement et le Conseil d'État à propos d'une contestation 
administrative, ne faisait qu'appliquer la loi en question, pouvoir que la 
disposition constitutionnelle précitée lui avait expressément refusé. La 
Régence, jalouse de son influence sur les affaires du pays, aimait mieux 
faire une brèche à la constitution par une fausse interprétation que 
d'assurer au Conseil d'État dans les procès administratifs, qui ont très 
souvent la signification de procès politiques, une prépondérance dont 
celui-ci, dans la pensée des Régents, aurait pu abuser au détriment de 
leur propre autorité. Craintes injustifiées, d'ailleurs, vu l'organisation 
de ce corps, dont les membres, ne jouissant pas dans ce temps-là de 
. l'inamovibilité, étaient loin d'être assez indépendants pour oser tenter une 
lutte politique avec le gouvernement. 

Il est facile maintenant de se convaincre de l'utilité de la disposition 
de l'article 85, alinéa 2 de la nouvelle Constitution, suivant laquelle, 
comme nous l'avons déjà dit, les décisions du Conseil d'État, en matière 
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de contentieux administratif, sont obligatoires pour les ministres. 
Grâce à cette prescription on ne pourrait plus élever de doutes sur 
la vraie portée du pouvoir du Conseil d'État relativement aux procès 
administratifs. Sa compétence en cette matière est complète; il y 
exerce le rôle d'un véritable tribunal de cassation administratif, dont 
les arrêts s*im posent tant aux ministres qu'aux particuliers plai- 
gnants. 

Le second cas d'attributions contentieuses du Conseil d'État est celui 
dont il est question dans Talinéa 3 de l'article 85 qui s'exprime de la 
façon suivante : Le Conseil d*Etat « statue sur les plaintes contre les 
décisions ministérielles, rendues en des matières pour lesquelles, d'après 
la loi, le ministre n'est point compétent ou qui dépassent les attribu- 
tions que la loi lui confère. Ces résolutions du Conseil d'État seront 
obligatoires pour les ministres. » A première vue, il semble que cette 
disposition fasse double emploi avec celle de l'alinéa précédent. En 
effet, est-ce que le droit reconnu par l'alinéa 2 au Conseil d'État de sta- 
tuer sur les recours contre les décisions ministérielles rendues en 
niatière de contentieux administratif n'embrasse pas également celui de 
casser ces décisions, si elles sont entachées d'incompétence ou d'excès 
de pouvoir? Certainement oui. Si un ministre, dépassant les limites de 
ses attributions, entreprenait de juger un procès administratif rentrant 
dans la compétence d'un autre ministre ou d'une autre autorité admi- 
nistrative, il commettrait un acte illégal, et sa décision serait cassée 
par le Conseil d'État, conformément à Talinéa 2 de l'article 85 de la 
Constitution. Il en serait de même, si un [ministre se rendait cou- 
pable d'un excès de pouvoir, par exemple, si, statuant sur le recours 
formé contre une décision d'une juridiction inférieure, le ministre annu- 
lait cette décision en dehors des cas dans lesquels ce pouvoir lui est 
uniquement reconnu. Il semble donc, nous le répétons, que les cas 
réglés par l'alinéa 3 soient virtuellement contenus dans la disposition de 
l'alinéa 2. 

Néanmoins, l'alinéa 3 a son utilité, comme nous allons le montrer à 
l'instant même. L'alinéa 2 suppose que l'arrêt ministériel sur lequel le 
Conseil d'État est appelé à se prononcer a été rendu à la suite d'un 
recours formé devant le ministre contre une décision ou, en général, 
contre un acte d'un agent subalterne par lequel un particulier a été lésé 
dans ses droits. C'est dans ce cas qu'on peut dire que Carrât du minisire 
est intervenu à roccasion d'un procès administratif et que l'alinéa 2 
de l'article 85 doit recevoir son application. En effet, dès que l'organe 
inférieur, par l'application abusive d'une loi adminitrative, a violé le 
droit d'un particulier, le procès administratif entre celui-ci et l'État est 
né. Mais on peut prévoir une hypothèse autre que celle à laquelle se rap- 
porte la disposition de l'alinéa 2; notamment celle où c'est le ministre 
lui-même qui, par un acte personnel et sans agir comme juge supérieur, 
a directement lésé le droit d'un particulier. Dans ce cas nous sommes 
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en dehors de l'hypothèse prévue par Tarticle 2. Nous ne pouvons dire 
que la décision ministérielle, d'où est résultée une lésion du droit du par- 
ticulier plaignant, soit rendu en matière de contentieux administratif, 
puisqu'au moment où le ministre a pris la décision qui est attaquée 
devant le Conseil d'État il n'y avait pas encore de procès administratif. 
C'est donc seulement après l'acte par lequel le ministre a violé les droits 
d'un particulier que le procès administratif existe. 

C'est cette hypothèse que règle l'alinéa 3. Si donc le ministre a, dans 
les conditions ci-dessus expliquées, empiété sur les attributions d'une 
autre autorité ou commis un excès de pouvoir, le particulier dont le 
droit a été méconnu parce procédé du ministre, jouit de la faculté de se 
pourvoir devant le Conseil d'Etat dans le but de faire annuler l'acte 
ministériel. Dans cette hypothèse, le Conseil d'État remplira les fonctions 
(Tune juridiction de première et dernière i^istance. 

Le troisième cas où le Conseil d'État est compétent en matière de 
contentieux administratif fait l'objet de l'alinéa 4 de l'article 85.11 y est 
dit : Le Conseil d'État < statue en dernier ressort sur des conflits d'attri- 
butions entre les autorités administratives >. Sur ce point aussi le rôle 
du Conseil d'État ressemble à celui de la Cour de cassation, laquelle 
vide également les difficultés pouvant s'élever entre les différents tribu- 
naux de l'ordre judiciaire relativement à leur compétence. 

b) Il est incontestable que les dispositions des alinéas 2 et 3 de l'article 
85 constituent, pour les particuliers, des garanties sérieuses et efficaces. 
Mais ces garanties ne sont pas suffisantes. Elles supposent, en effet, que 
la lésion du droit d'un particulier résulte d'un acte ou d'une décision 
ministérielle ; en d'autres termes, elles supposent que cette lésion a eu 
lieu lors de l'application de l'une de ces dispositions des lois administra- 
tives, pour l'exécution desquelles un décret n'est pas nécessaire. II s'en 
suit que les alinéas cités ne s'étendent pas au cas où le droit d'un parti- 
culier serait violé par un décret royal. Le Conseil d'État n'aurait pas eu, 
en vertu des prescriptions de ces deux alinéas, le pouvoir d'annuler un 
pareil décret sur le recours formé par le particulier lésé. 

C'est ici qu'apparaît l'utilité de la disposition de l'alinéa 1. Cette dispo- 
sition constitue le quatrième et le dernier cas d'attributions du Conseil 
d'État en matières contentieuses. Elle a complété les garanties que la 
nouvelle Constitution voulait assurer aux particuliers contre les viola- 
tions éventuelles de leurs droits par le pouvoir administratif, en don- 
nant à ceux-ci la faculté de se pourvoi i' devant le Conseil d'État même 
contre les décrets dont ils auraient à se plaindre. 

Seulement l'alinéa 1 soulève une question très grave, question qui fut 
agitée à l'occasion delà discussion du projet de la nouvelle loi relative au 
Règlement intérieur du Conseil d'Etat, votée par la Représentation 
Nationale dans la session d'octobre 1901. Voici en quoi consiste la diffi- 
culté. L'alinéa 1 dit bien que le Conseil d'État « statue sur les plaintes 
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contre les décrets qui violeraient les droits légaux des particuliers >., 
mais il garde un silence significatif sur le point de savoir, si Tarrêl du 
Conseil d'État, cassant le décret attaqué, sera obligatoire pour le Roi, 
comme le sont pour les niinistres les arrêts par lesquels le Conseil 
d'État slatue sur les recours formés, dans les hypothèses prévues par les 
alinéas 2 et 3, contre les actes ou décisions des ministres. 
. Lors de la discussion de la loi sur le Conseil d'Etat de 1870 — nous 
Tavons vu — une question semblable fut soulevée. Il s'agissait, comme 
nous le savons, de rechercher le sens de. l'alinéa 3 de larticle 70 de la 
constitution de 1869 qui contenait la disposition relative au pouvoir du 
Conseil d'État de statuer sur les recours contre les décisions ministé- 
rielles rendues en matière contentieuse. En exposant cette difficulté, 
nous avons dit que la Skoupchtina avait mal interprété la Constitution, 
en décidant que l'alinéa 3 de l'article 90 ne signifiait point que les arrêts 
du Conseil d'État devaient nécessairement être définitifs, c'est-à-dire 
qu'ils devaient être obligatoires pour les ministres, attendu que, disait- 
on, l'alinéa 3 était muet sur ce point. 

Noire manière d'interpréter l'alinéa 3 de l'article 90 de la constitution 
de 1869, il nous est difficile de la faire valoir aussi pour la solution de la 
question que suscite l'alinéa 1 de l'article 85 de la nouvelle Charte, bien 
que la rédaction de cet alinéa soit identique à celle de l'alinéa 3 de l'ar- 
ticle 90 de la constitution de 1869. Voici les raisons qui nous retiennent 
de donner à l'alinéa l de Tarlicle 85 de la Constitution actuelle le sens 
qu'on aurait dû, selon nous, attacher à l'alinéa 3 de l'article 90 de la 
constitution de 1869, c'est à-dire qui s'opposent à ce qu*on admette que 
la disposition citée de la nouvelle Constiiution ait aussi entendu munir 
de force obligatoire les décisions du Conseil d'État par lesquelles celui- 
ci statue sur les recours contre les décrets royaux. En premier lieu, on 
ne peut faire abstraction de la difTérence qui existe entre la rédaction de 
l'alinéa l et celle des alinéas 2 et 3.. Tandis qu'elle se borne à dire, dans 
l'alinéa 1, que le Conseil d'État statue sur les plaintes portées contre les 
décrets du Roi, la Constitution est bien plus explicite dans les deux 
autres alinéas : ici elle ne se contente pas de dire que le Conseil d'État 
statue sur les recours formés contre les arrêts ministériels, mais elle 
ajoute, dans la partie finale de chacun de ces deux alinéas, que ces 
arrêts du Conseil d'État sont obligatoires pour les ministres. Cette 
diversité de langage doit être, croyons-nous, interprétée dans ce sens 
que la Constitution n'a pas voulu assimiler complètement, en ce qui 
concerne la question dont elle s'occupe dans les alinéas cités, les décrets 
royaux aux simples décisions ministérielles. 

En second lieu, il nous est d'autant plus difficile de ne pas attacher 
d'importance à la difTérence de rédaction entre l'alinéa 1 et les alinéas 2 
et 3 que la Skoupchtina Nationale a eu déjà l'occasion de se prononcer 
sur une question du même genre. Comme nous J'avons dit plus haut, 
la Skoupchtina, appelée à donner son avis sur le sens de l'alinéa 3 de 
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l'article 90 de la constitution de 1869, a attribué à celui-ci un sens défa- 
vorable au pouvoir du Conseil d'État. Or la disposition de cet alinéa de 
rartiele 90 de l'ancienne constitution était, comme nous l'avons déjà dit, 
semblable à celle de l'alinéa 1 de l'article 85 de la Charte actuelle. Ne 
peut-on pas soutenir dès lors que les rédacteurs de cette dernière Con- 
stitution, en employant, dans la prescription relative au droit du Conseil 
d'État d'exercer un contrôle sur les décrets royaux, les mêmes termes 
dont s'était déjà servie la constitution de 1869 dans l'alinéa 3 de l'ar- 
ticle 90, ont pris ces termes, sinon absolument dans le même sens que 
leur avait déjà attribué le législateur lors de la confection de la loi de 
1870 sur le Règlement intérieur du Conseil d'Etat, du moins dans ce 
sens : que le Conseil d'État ne devait pas nécessairenoent être muni du 
pouvoir de rendre des décisions obligatoires sur les appels formés contre 
les décrets du Roi? 

La conséquence de tout ce qui précède est celle-ci : que la Constitution 
de 1901 s'est abstenue de déterminer d'une façon définitive et précise 
rétendue du pouvoir du Conseil d'État vis-à-vis des décrets du Roi. Ce 
point elle l'a laissé à régler au pouvoir législatif. Celui-ci pourrait donc 
décider qu'à l'égard des décrets royaux les arrêts du Conseil d'État 
seront également obligatoires. En le faisant, il ne violerait pas la Consti- 
tution, celle-ci n'ayant nulle part formulé la défense expresse ou tacite 
que le pouvoir législatif puisse investir le Conseil d'Etat d'un pareil 
droit. Le pouvoir législatif pourrait aussi prescrire qu'en ce qui con- 
cerne les décrets du Roi, les arrêts du Conseil d'État n'auront pas force 
obligatoire et adopter, par exemple, un système analogue à celui de la 
loi de 1870 sur le Conseil d'État. Une telle prescription législative ne 
serait pas non plus contraire à la Constitution, puisque celle-ci n'a dit 
nulle part non plus que les arrêts par lesquels le Conseil d'État a statué 
sur les décrets du Roi seront obligatoires. Il en serait autrement, si 
une pareille disposition de la loi s'étendait aussi aux cas prévus dans 
les alinéas 2 et 3, la Constitution y ayant, d'une façon expresse, déclaré 
obligatoires les arrêts du Conseil d'État rendus sur les pourvois contre 
les décisions ministérielles. Oter par une loi à ces arrêts la force obli- 
gatoire, ce serait violer la Constitution. 

Dans la nouvelle loi sur le Règlement intérieur du Conseil d'État le 
législateur a résolu la question laissée ouverte par l'alinéa 1 de rarti- 
ele 85 de la Constitution en faveur du Conseil d'État, c'est-à-dire qu'il 
a admis, en principe, que les arrêts de ce Conseil annulant un décret 
royal auront force obligatoire pour le Gouvernement. Celte solution n'a 
pas passé sans difficulté. On l'a combattue par des raisons tirées de con- 
sidérations politiques. On a soutenu notamment que ce serait affaiblir 
le prestige du Roi que de placer ses décrets sous le contrôle d'une auto- 
rité executive inférieure. Dans le domaine des affaires pour le règlement 
desquelles un décret est prescrit, le Roi devrait avoir le dernier mot. 
Permettre que sa décision puisse être cassée par le Conseil d'État, c'est 
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abaisser son autorité au détriment du bon fonctionnement du mécanisme 
constitutionnel. 

Les côtés faibles de celte théorie s'aperçoivent facilement. En premier 
lieu, c'est une exagération de dire d'une façon générale que le Roi souf- 
frirait dans son prestige, si Ton soumettait ses décrets à la censure du 
Conseil d'Etat. Car il faut distinguer les décrets en deux catégories : il 
y a d'abord les décrets de Gowcernemeni ou décrets potitiques et 
ensuite tes décrets d*adminisf ration. S'il n'est pas inexact de soutenir 
que la position constitutionnelle du monarque ne saurait se concilier 
avec un système dans lequel le Conseil d'État serait muni du pouvoir 
d'annuler les décrets politiques, tels que, par exemple, le décret de con- 
vocation de la Représentation Nationale ou de dissolution de la Chambre 
des députés, etc., rien ne serait moins vrai par contre que d'affirmer 
qu'un tel pouvoir du Conseil d'Étal, appliqué uniquement aux décrets 
d'administration, aurait le même inconvénient. En second lieu, nous 
croyons que, loind'affermirrautoulé, on l'abaisserait plutôt en soutenant 
qu'un décret administratif ne pourrait jamais être cassé alors même 
qu'il constituerait une lésion flagrante de droits appartenant à des par- 
ticuliers. Nous pensons au contraire qu'on n'assure pas le prestige à un 
organe de l'autorité, pas plus au Roi qu'à un autre, en lui donnant le 
moyen de violer la loi sans que les personnes, victimes de celte viola- 
tion, puiiïsent faire réparer le préjudice dont elles ont soulï'epl. Ce serait 
rendre possibles des actes arbitraires et abusifs, et nous ne croyons pas 
que de pareilles éventualités soienl propres à rehausser le prestige de 
l'autorité, à moins qu'on ne soutienne que le prestige de l'autorité con- 
siste non Sans la certitude des particuliers que la volonté du législateur 
U'ouvera toujours dans les organes de cette autorité de fidèles serviteurs, 
mais dans la faculté que ceux-ci auraient de faire impunément tout ce 
qui leur plairait. Ces considérations prennent surtout de l'importance, 
quand il s'agit du monarque. 

S'il y a quelqu'un dans FÉtat qui soit intéressé à ce que les lois 
reçoivent leur pleine exécution c'est certainement lui; sa puissance per- 
sonnelle il la tire de la puissance de l'Etat, qui lui-même n'est fort que 
si les lois qui garantissent son existence et son progrès sont strictement 
observées. Ensuite, le monarque est, en quelque sorte, la personnifica- 
tion de l'État; il le représente par une délégation du peuple. Or, puis- 
qu'il eji est ainsi, comment peut-on prétendre que l'autorité du mo- 
narque puisse être compromise par le fait que l'on a créé une institution 
qui assure le moyen de réparer les fautes commises par le Roi au dé- 
triment des droits des tiers? Autant dire que l'autorité de l'État souffri- 
rait parce qu'on prescrirait des mesures qui garantissent une meilleure 
application des lois grâce auxquelles l'État subsiste et se développe ! 
Nous croyons qu'au contraire le prestige du Roi perdrait beaucoup, si 
un acte à l'accomplissement duquel il a pris part devait être exécuté 
malgré la lésion qui en résulterait pour les droits des particuliers. 
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Nous pouvons, à rènconlre de la théorie que nous combattons, invo- 
quer encore l'argument suivant qui n'est pas, croyons-nous, sans valeur. 
|«. • Si les décrets royaux, même dans le domaine des lois administratives, 

. ' ' étaient inattaquables, on établirait une distinction illogique entre les 

^ droits privés des particuliers et les droits qui leur sont garantis par les 

^. lois administratives. En effet, pour assurer une juste application des 

^ 'ois réglant les rapports juridiques privés, on a introduit le système de 

; • la pluralité des juridictions et des juges : toute airaire civile doit, en 

principe, passer par deux ou trois tribunaux placés les uns au-dessus 
' des autres, avant d'être définitivement terminée, et tout tribunal est 

composé de trois juges au moins. Grâce à ces garanties, on est fondé à 
espérer que les procès entre particuliers recevront des solutions con- 
formes à la loi, en d'autres termes que le droit contesté ou violé trou- 
vera sa sanction devant les autorités ainsi organisées. Ce système ne 
doit pas être complètement écarté non plus s'il s'agit de Texécution des 
ois administratives. On comprend que les particuliers ne peuvent être 
indifférents « l'application de ces lois puisqu'elles leur assurent, dans 
leurs rapports avec l'Etat, des droits qui, très souvent, ne sont point de 
moindre importance que ceux qui leur appartiennent en vertu des lois 
d'ordre privé. La conséquence en est qu'il est juste et utile d'ouvrir, au 
profit des particuliers, un recours contre l'exécution abusive des lois 
administratives de la part des organes de l'État. Une loi administrative, 
de même qu'une loi privée, pouvant être obscure ou incomplète, il ne 
serait pas rationnel de s'en remettre, pour son application, aux lumières 
seules d'un agent de l'administration et refuser au particulier t^ut 
moyen de faire casser, par une autorité administrative supérieure, l'acte 
administratif par lequel il a été lésé dans ses droits. Nous faisons 
abstraction ici des agents qui peuvent être, pour des raisons dans 
l'examen desquelles nous n'avons pas à entrer, tentés de transgresser 
sciemment les lois administratives dont rexécution est placée entre leurs 
' mains, cas qui, malheureusement, ne reste pas dans la sphère des fan- 
taisies. 

Ces considérations ne perdent rien de leur valeur, si nous sommes 
en présence d'une de ces lois administratives pour l'exécution desquelles 
un dérret est exigé. Pourquoi admettre que le Roi, secondé par son 
ministre, ne fera jamais fausse route dans l'application de pareilles 
prescriptions législatives, et que son décret sera toujours une interpré- 
tation exacte de ces prescriptions? En matière de procès civils la déci- 
sion de la juridiction inférieure, bien qu'elle soit rendue, à la difiTérence 
de ce qui se passe pour le décret, par trois juges, est loin d'être défini- 
tive : elle ne le devient qu'après avoir été appi'ouvée par les deux 
juridictions supérieures, tandis que pour les décrets tout serait dit, au 
contraire, une fois les signatures du Roi et du ministre apposées! Le 
législateur, si scrupuleux des droits des particuliers dans les procès 
civils, montrerait, à l'égard de leurs droits d'ordre administratif, une 
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insouciance aussi inconcevable qu'injuste. 11 n*y aurait, pour motiver 
une pareille altitude du législateur, que cette explication : il n'a con- 
fiance dans rimpartialité et la capacité professionnelle des organes de 
l'État qu'autant qu'ils exécutent les lois administratives, tandis qu'il 
leur refuse sa confiance, si leurs fonctions consistent à appliquer les lois 
d'ordre privé! 

Ce ne sont pas seulement les particuliers qui ont la faculté de se 
pourvoir devant le Conseil d'État contre les déorets du Roi. Ce moyen 
de recours est assuré par la même disposition (art. 85, al. 1) à la Cour 
des Comptes qui a le droit de porter plainte au nom de l'État contre un 
décret qui porterait atteinte à des intérêts matériels de l'État au profit 
des particuliers. Ains-i, par exemple, le Roi met à la retraite un fonc- 
tionnaire qui n'a pas, eu égard à ses années de service, le droit à la 
pension. Un pareil décret léserait les intérêts du Trésor public. Sur la 
réclamation de la Cour des Comptes, le Conseil d'État casserait ce décret 
et libérerait la caisse publique d'une obligation dont ce décret l'aurait 
illégalement chargée. 

D. — De lu Cour des Comptes. 

Outre le Conseil d'État, il y a encore un autre tribunal administratif, 
c'est la Cour des Comptes, dont il est question dans l'article 96 de la 
Constitution. Cet article contient deux alinéas, l'un relatif à /a compétence 
de cette Cour, l'autre à son organisation. 

Quant à /a compétence de la Cour des Comptes, l'article 96 s'exprime 
de la façon suivante : « En vue du contrôle de toutes les dépenses de 
l'État, des départements, arrondissements et communes et des dépenses 
affectant les dépôts, est inslituée la Cour des Comptes, laquelle est en 
même temps tribunal en matière de comptes. » Nous n'avons rien à 
ajouter à cette disposition, si ce n'est que les prescriptions détaillées 
sur les attributions de la Cour des Comptes trouveront leur place dans 
une loi spéciale. 

L'alinéa 2 de l'article 96 a trait, comme nous venons de le dire, à 
Vorganisation de ce tribunal administratif. Il s'exprime ainsi : « L'orga- 
nisation de la Cour des Comptes est réglée par une loi sur le principe de 
Vautonomie. » Cette disposition n'est pas très claire. Son obsurité 
vient du mot autonomie qu'elle a employé. 

Laissons pour le moment de côté la question de savoir, si la prescrip- 
tion de l'alinéa 2 de l'article 96 doit recevoir son application avant même 
que la loi, à laquelle elle fait allusion, soit rendue, ce qui aurait, entre 
autres conséquences, celle de modifier immédiatement les dispositions de 
la loi sur les fonctionnaires ciciis, suivant lesquelles les conseillers de 
la Cour des Comptes, de même que les autres fonctionnaires, sont placés 
sous la dépendance du Gouvernement, modification qui rendrait tout de 
suite inamovibles les conseillers actuels de la Cour des Comptes, et bor- 
nons-nous à examiner la difficulté relative au point de savoir, dans quelle 
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tionnaires qui, aux termes de la nouvelle Conslitulion, doivent être 
inamovibles. On sait qu'un fonctionnaire inamovible doit réunir toutes 
les conditions de capacité et de moralité sans lesquelles Tinamovibilité, 
au lieu d*être un bienfait, serait la pire des institutions. Il s'en suit qu'il 
serait peut-être dangereux, dans Tespèce que nous envisageons ici, de 
faire profiter de Tinamovibilité les fonctionnaires qui, au moment de 
rentrée en vigueur de la nouvelle Constitution, appartenaient à Tordre 
que celle-ci a voulu doter de ce privilège. Car il peut bien se faire que 
quelques-uns de ces fonctionnaires ne méritent guère ce privilège. 

Mais, une fois que le législateur aura, en exécution de la disposition 
de l'alinéa 2 de Tarticle 96 de la Constitution, réorganisé la Cour des 
Comptes sur la base de l'autonomie, l'inamovibilité des conseillers de la 
Cour des Comptes constituera non seulement une règle législative mais, 
ce qui est bien plus important, elle formera une règle constitution- 
nei/e. D'où la conséquence que les conseillers de la nouvelle Cour des 
Comptes ne pourraient plus être, même en vertu d'une loi, relevés de 
leurs fonctions. Une telle loi serait inconstitutionnelle. 11 ne faut pas in- 
terpréter l'alinéa 2 de l'article 96 comme un simpleconseil que la Consti- 
tution y a donné au législateur, en statuant que la future Cour des 
Comptes doit être organisée sur la base de l'autonomie. Les constitutions 
ne renferment pas de conseils, mais des principes; et si la Constitution 
serbe parle, dans l'alinéa 2 de Tanicle 96„de l'autonomie de la Cour 
des Comptes, c'est qu'elle veut que cette autonomie, une fois établie par 
la nouvelle loi sur l'organisation de la Cour des Comptes, devienne et 
demeure un principe constitutionnel, tout comme c'est le cas pour l'ina- 
movibilité des juges. Si Ton n'interprétait pas cette disposition constitu- 
tionnelle dans le sens que nous venons d'expliquer, nous ne voyons pas 
pourquoi la Constitution eût tenu à s'occuper de l'organisation de la 
Cour des Comptes. On sait que le pouvoir législatif, à moins d'une dispo- 
sition constitutionnelle contraire, est illimité, et, puisqu'il en est ainsi, 
personne n'eût pu contester au législateur le droit de donner l'autonomie à 
la Cour des Comptes, nonobstant le silence gardé sur ce point par la Consti- 
tution. Et si la Charte de 1901 a jugé nécessaire de s'expliquer sur la 
question relative à l'organisation de la Cour des Comptes, c'est évidem- 
ment pour ériger l'autonomie de la nouvelle Cour des Comptes en prin- 
cipe constitutionnel. 



SECTION DEUXIÈME 

DU POUVOIR JUDICIAIRE, 

La Constitution ne contient qu'un seul article sur le pouvoir judiciaire, 
c'est l'article 87, composé de cinq alinéas. Nous allons exposer brièvement 
les principes qu'ils consacrent. 
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Premier principe» — 11 est formulé dans Talinéa 1 de rarticle 87 
qui s'exprime ainsi : « La justice est rendue conformément à la loi, au 
nom du Roi. » Nous n'avons pas à insister sur la règle que la justice 
est rendue au nom du Roi. C'est la déduction logique du principe que le 
pouvoir judiciaire est une branche du pouvoir exécutif dont le Roi est le 
chef suprême. On pourrait trouver, peut-être, dans cette règle, une preuve 
que la Constitution serbe n'admet pas que le pouvoir judiciaire soit un 
pouvoir à part, question que nous avons déjà examinée. 

L'alinéa 1 de l'article 87 pose, en principe, que l'autorité judiciaire 
rend ses décisions conformèrrerU à la loi; en d'autres termes, qu'elle 
ne peut prendre que la loi pour base de ses décisions. 11 s'en suit que, 
dans les matières qui sont placées dans ses attributions, il est défendu 
aux tribunaux de tenir aucun compte de tout ce qui ne peut être consi- 
déré comme une loi. 

Ce principe signifie, en premier lieu, que les instructions ou les ordres 
qu'un tribunal pourrait recevoir en vue des procès qu'il a à juger n'ont 
pour lui absolument aucune force obligatoire, sans distinguer de quelle 
autorité ils proviennent. En second lieu, d'après ce principe, les règle- 
ments généraux faits par le Gouvernement en vertu d'une délégation 
expresse du pouvoir législatif ne s'imposent à la justice que s'ils sont 
légaux, c'est-à-dire s'ils ne violent ni la lettre ni l'esprit de la loi qu'ils 
sont venus compléter. En décidant ainsi, on ne s'écarte point de notre 
principe : car en appliquant un règlement léga'ementfait, c'est encore la 
loi que la justice applique. 

La position du pouvoir judiciaire est la môme par rapport aux lois 
administratives dans le cas où ce pouvoir est exceptionnellement investi 
du droit de connaître de ces lois-là. Nous faisons allusion à l'article 39 
de la Constitution qui autorise les particuliers à intenter, directement et 
sans aucune peimission préalable, une poursuite judiciaire contre les 
fonctionnaires de l'État qui auraient, dans l'exercice de leurs fonctions, 
porté atteinte aux droits de ces particuliers. 

Dans ce cas, la Constitution a dérogé au principe de la séparation des 
pouvoirs, puisqu'en déclarant les tribunaux compétents pour juger les 
procès intentés aux fonctionnaires, la Constitution les a virtuellement 
investis du pouvoir de connaître de la loi administrative, dont l'applica- 
tion «abusive par l'agent de l'autorité executive a eu pour résultat de 
léser les droits de pnrticuliers. En effet, le tribunal saisi d'un de ces 
procès jugera souverainement de la validité de l'acte administratif par 
lequel le fonctionnaire actionné a violé un droit du particulier plaignant. 
Nous savons qu'en France, d'après l'opinion de certains auteurs, Tauto- 
rité judiciaire, même en matière de demandes formées contre les agents 
de Gouvernement pour un fait relatif à leurs fonctions, n'a pas le pou- 
voir de juger de la légalité de Pacte administratif attaqué, nonobstant le 
décret du Gouvernement de la Défense Nationale du 19 septembre 1870 
portant abolition de l'article 75 dé la Constitution de Fan VIIL Ce pou- 
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voir n'apparlient, selon ces auteurs (I), qu'à l'autorité administrative 
elle-même Eh bien! le tribunal serbe, appelé ainsi à statuer sur la vali- 
dité de l'acte d'un agent de l'État, se trouve, comme nous l'avons fait 
remarquer plus haut, dans la même situation que s'il avait à juger un 
procès civil ordinaire ou un procès, criminel ; en d'auli-es termes, c'est 
la loi administrative de l'application de laquelle il s'agit qui sera son 
guide, sans qu'il ait à tenir compte de la manière dont l'autorité admi- 
nistrative elle-même interprète la loi en question. Les instructions du 
Gouvernement relatives à l'exécution de cette loi, instructions obliga- 
toires, en principe, pour les agents administratifs, ne comptent pas aux 
yeux de l'autorité judiciaire. Quant aux règlements généraux par les- 
quels le Gouvernement, d'après une autorisation du législateur, com- 
plète les lois administratives, ils n'obligent, dans le cas qui fait l'objet 
de l'article 39, le pouvoir judiciaire que s'ils sont conformes aux lois 
dont ils sont le complément. S'ils remplissent cette condition, les tri- 
bunaux sont tenus de les appliquer en vertu de l'article 49 de la Con- 
stitution, suivant lequel les règlements, dérivant des lois, ont force 
obligatoire pour les autorités du pays appelées à les exécuter (2). 

Ce principe que le pouvoir judiciaire ne doit prendre que la loi pour 
base de ses décisions signifie encore que, dans le cas où la loi ne con- 
corde pas avec la Constitution, c'est la loi et non la Constitution que le 
tribunal doit appliquer. Le pouvoir judiciaire n'est donc pas autorisé à 

(1) Voir sur cette question : Laferrière, Traité de la juridiction adminis^ 
trative et des reroitrs conte^itieux^ t. I, p. 592; Ducrocq, Cours de droit admi- 
nistratif, t. II, 647. 

(2) Tel est notre avis. Maintenant on peut soutenir ropinlon contraire et 
dire que l'arlicle 39 n'a voulu autre chose que de libérer l'action judiciaire 
des particuliers^ qui se prétendraient lésés par les procédés des agents du 
Gouvernement, de l'entrave que la constitution de 1869 avait apportée à 
cette action par la disposition suivant laquelle ces agents ne pouvaient être, 
pour des faits relatifs à leurs fonctions, traduits en justice sans une autori- 
sation du Gouvernement. Quant à la question de savoir, si le tribunal, appelé 
à statuer sur une plainte portée devant lui par un particulier contre un 
organe de l'autorité a^Iministrative, possède le pouvoir déjuger de la légalitée 
de l'acte administratif dont une violation d'un droit du plaignant est résulté, 
l'article 39 n'a pas, d'après cette doctrine, nullement voulu déroger au prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs. En conséquence, c'est encore l'autorité 
administrative qui appréciera la légalité de l'acte attaqué. 

Mais si l'on adopte cette manière de voir, on doit du moins décider qu'il 
faut placer cette appréciation dans les attributions du Conseil d'Etat qui, 
grâce à son organisation, pourra juger impartialement de la légalité du 
procédé de l'organe administratif en question. 8i, au contraire, ce point 
était de la compétence d'un des ministres, la garantie que la Constitution 
a eu l'intention d'assurer aux particuliers par la prescription de l'article 39 
serait réduite à rien : on aurait eîi faî/ toujours le système de la constitution 
de 1869 que les auteurs de la nouvelle Constitution ont voulu abandonner. 
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entrer dans Texamen de la constitutionnalité des lois qu'il est appelé à 
exécuter. Sur ce point» le droit public serbe a toujours été le même. 
Jamais les tribunaux n'ont eu la faculté de repousser Papplication d'une 
loi pour cette raison qu'elle est contraire à quelque disposition de la 
Constitution. Du reste, le même principe est admis dans tous les* pays 
constitutionnels. On peut citer comme une exception à cette règle les 
États-Unis, où les tribunaux fédéraux ont le pouvoir de refuser toute 
force obligatoire à une loi de l'un des États de l'Union qui serait rendue 
en violation de la Constitution fédérale. 

Toutefois, d'après l'article 104 alinéa 2 de la Constitution que nous 
avons déjà cité, il est fait à ce principe une dérogation. Les tribunaux 
ne pourront point appliquer une loi qui serait contraire à la Constitution, 
.^i cette loi exisiait déjà au moment de la promulyalion de la Consti- 
tution, En effet, aux termes de l'alinéa 2 de larticle 104, toutes les lois 
rendues antérieurement à la nouvelle Conslitution sont demeurées en 
vigueur, à moins qu'elles ne continssent des dispositions contraires à la 
Conslitution, auquel cas elles doivent être considérées comme abolies. 
11 s'en suit que la situation des tribunaux relativement aux lois qu'ils 
sont chargés de mettre à exécution est différente suivant que la loi en 
question est antérieure ou postérieure à la Constitution. Dans le pre- 
mier cas, ils ont le droit, ainsi que le devoir, de rechercher si la loi est 
ou non conforme à la Constitution, tandis que dans le second ce pouvoir 
leur est refusé. 

On comprend facilement cette différence. La Constitution de 1901 a 
introduit dans le droit publie serbe de nouveaux principes dont la haute 
valeur exige qu'ils reçoivent immédiatement leur exécution. On n'y 
parviendrait point, si l'on devait attendre la réglementation de ces prin- 
cipes par des lois spéciales, car il peut se passer un temps relativement 
long avant que le législateur arrive à mettre d'accord avec la Constitu- 
tion toutes les lois qui étaient en vigueur lors de sa promulgation. Ne 
serait-ce pas un spectacle bien étrange que les tribunaux rendissent la 
justice suivant les règles abolies par la Constitution, comme contraires 
à l'esprit moderne ou dangereuses pour le progrès de l'État? Ainsi, par 
exem pie, d'après l'article 29 de la nouvelle Constitution, la peine de mort est 
supprimée en matière politique, tandis qu'elle est admise par le Code 
pénal. Est-ce que le tribunal qui aurait à statuer sur un crime politique 
emportant, suivant les prescriptions du Code pénal, la peine de mort, 
appliquera le code et condamnera l'accusé à cette peine, bien que la 
Constitution Tait abolie pour cette espèce de délits? Ce serait une absur- 
dité, et nous croyons que même en l'absence de !a disposition de l'arti- 
cle 104 alinéa 2, il faudrait reconnaître en pareil cas aux tribunaux le 
droit de tenir uniquement compte de la Constitution. 

Du reste, les raisons pour lesquelles on ne permet pas à l'autorité 
judiciaire de rejeter une loi pour cause d'inconstitutionnalité n'existent 
pas quand il s'agit des lois antérieures à la Constitution. Ces raisons, 
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comme on le sait, sont les suivantes : si on investissait le pouvoir judi- 
ciaire du droit d'entrer dans l'examen de la constitulionnalilé des lois 
dont Texécution egl confiée à ses soins, ce serait le placer au-dessus du 
pouvoir législatif; en d'autres termes, ce serait supprimer ce pouvoir^ 
dans le champ des maiières laissées à la compétence des tribunaux. En 
effet ceux-ci pourraient toujours trouver le moyen de priver les déci- 
sions du législateur de toute importance pratique, en les déclarant con- 
traires à la Constitution. Mais ces considérations n'ont plus de valeur, 
si nous supposons le cas d'un changement de constitution. En donnant, 
dans ce cas, à l'autorité judiciaire le droit de ne pas appliquer des lois, 
faites antérieurement à la nouvelle Constitution, si elles contiennent des 
dispositions contraires à des prescriptions constitutionnelles actuelles, on 
ne peut plus dire qu'il y ait là une violation du principe suivant lequel le 
pouvoir législatif, dans les limites de ses attributions, est au-dessus du 
pouvoir exécutif et que celui-ci doit suivre les décisions du législateur, 
qu'elles soient ou non conformes à la Constitution. Lors d'un change- 
ment de Constitution le pouvoir législatif qui fonctionnait sous le régime 
de l'ancienne conslilution, et dont émanent les lois qu'il s'agit d'appli- 
quer, n'existe plus, une fois la r ouvelle Constitution mise en vigueur. 
Celle-ci, en abrogeant l'ancienne Constitulion, a du même coup abrogé 
tous les pouvoirs qui en tiraient leur force, voire le pouvoir légis- 
latif. La conséquence en est que les tribunaux, en refusant d'appliquer 
les lois rendues par ce pouvoir, qui sont contraires à la nouvelle Consti^ 
tution, ne se mettent pas au-dessus du législateur : le législateur qui a 
fait ces lois n'existe plus. Nous n'avons pas là le spectacle du pouvoir 
judiciaire primant le pouvoir législatif actuel, c'est-à-dire le pouvoir 
législatif né de la nouvelle Constitulion ; autrement dit, il n'y a point là 
de conflit entre ces deux pouvoirs, confîil qui ne pourrait avoir lieu que 
si le droit, reconnu aux tribunaux par rapport aux lois antérieures à la 
nouvelle constitution, s'étendait à celles qui seraient faites après la pro- 
mulgation de cetle Constitution. 

Deuxièrne principe, — Ce principe est formulé dans les alinéas 
2 et 3 de l'article 87 dont voici la teneur : o Les tribunaux sont indépen- 
dants pour rendre la justice. — L'organisation des tribunaux est établie 
par une loi spéciale, d'après le principe de l'indépendance judiciaire et 
de l'inamovibilité des juges. » Nous n'avons pas besoin d'exposer les 
raisons qui ont dicté ces dispositions. Elles sont trop connues pour que 
nous croyions devoir nous y arrêter. Nous ferons remarquer seulement 
•que l'inamovibilité des juges étant l'objet d'une prescription constitution-^ 
nelle, le législateur outrepasserait ses pouvoirs, s'il ôtait aux juges celte 
prérogative. C'est là une des différences entre la nouvelle Constitution 
et celle de 1869, suivant laquelle l'inamovibilité des juges n'était pas un 
principe constitutionnel. Aussi le législateur avait-il le droit, sous l'em- 
pire de cette dernière constitution, de ne pas introduire dans l'organi- 
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Stition des tribunaux le sysLème de rinamovibilité judiciaire. Du reste, il 
n'avait pas manqné de faire usage de ce droit, comme nous Tavons 
expliqué dans un article publié dans la Revue du droit public (1), en 
commentant la nouvelle loi serbe sur rinamovibilité des juges du 19 jan- 
vier 1901 (a. s.). 

Troisième principe. — Il se trouve dans le quatrième alinéa de 
l'article 87 ainsi conçu : n II ne peut être institué de tribunal quelconque, 
ni créé, modifié ou aboli quoi que ce soit en matière d'organisation et 
de compétence judiciaire, autrement que par une loi. » La garantie des 
droits des particuliers étant placée entre les mains des tribunaux, il 
serait vraiment par trop dangereux que le pouvoir exécutif eût la faculté 
d'instituer de nouvelles juridictions ou d'apporter des changements à la 
compétence des juridictions existantes. Seulement la Constitution aurait 
dû limiter sur ce point le pt)uvoir législatif lui-même. Elle a négligé de 
lui défendre de créer des tribunaux extraordinaires, lesquels doivent 
être interdits à jamais dans un pays libre. Pourquoi ne pas proclamer, 
comme un principe constitutionnel, qu'une pareille institution, si chère 
aux régimes despotiques et . réactionnaires, ne pourra plus jamais 
revivre? La douloureuse expérience que la Serbie en a faite en 1899. 
lors du procès qui a suivi Paltentat contre Tex-roi Milan, n'était-elle pas 
là pour condamner, par la voix puissante de la Constitution, cette insti- 
tution néfaste? La constitution de 1888 avait été plus scrupuleuse sur 
ce point : son article 148 contenait une défense formelle et énergique 
au législateur de créer des justices exceptionnelles. 

Telles sont les règles constitutionnelles sur le pouvoir judiciaire. 
Elles sont sages assurément, mais on ne peut contester que la Consti- 
tution n'ait été trop laconique sur l'organisation de ce pouvoir. En 
effet, outre les trois principes que nous venons d'expliquer, il y en a 
d'autres encore qui, vu leur grande importance, auraient dû trouver 
place dans la Charte fondamentale de l'État, et qu'il eût été utile de 
soustraire à des changements fréquents, comme cela peut arriver pour 
les matières qui n'ont pas été l'objet de dispositions constitutionnelles. 
Nous ne mentionnerons que les règles relatives à la pluralité des 
juridictions et à la pluralité des juges, auxquelles on ne peut nier 
le caractère de principes constitutionnels. La constitution de 1888 avait 
des prescriptions plus complètes sur l'organisation du pouvoir judiciaire, 
et il est à regretter que la nouvelle Charte ne l'ait pas suivie dans cette 
voie. 

(1) Voir n" 4 (juillet-août) 1901. 
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APPENDICE 



A L ETUDE SUH LA CONSTITUTION DU UOVAUMK DE SERBIE 
DU 6 AVRIL 1901 



par M. JivoïQ Péritch. 



I 



Après le meurtre du roi Alexandre et de la reine Draga, la 
Représentation Nationale {Skoupchtina et Sénat) (1) , élue aux mois 
de juillet et d'août 1901, sous le régime de la constitution du 
6 avril delà même année, s'est réunie à Belgrade (le 2 juin 1903) 
pour élire le nouveau roi, ce qui incontestablement rentrait 
dans sa compétence, bien que la constitution du 6 avril, comme 
nous l'avons remarqué dans notre étude, ne se fût pas spéciale- 
ment exprimée sur ce point. 

Après avoir accompli cette œuvre, qui avait principalement 
motivé sa convocation, la Représentation Nationale, mue par 
des mobiles dont nous dirons plus bas quelques mots^ souleva 
aussi la question de la revision de la Constitution et la résolut 
en remplaçant la constitution octroyée de 1901 par une nou- 
velle Constitution, qui, à peu de chose près, est identique à la 
coustitution de 1888, connue sous le nom de Constitution radi- 
cale, 

La nouvelle Constitution diffère en beaucoup de points impor- 
tants de celle du 6 avril, que nous avons expliquée dans notre 
étude. Sur la demande du Conseil de direction de la Société de 
Législation comparée, demande qui nous a été transmise par le 
secrétaire général de la Société, M. F, Daguin, nous tâcherons 
d'exposer ici, dans leurs traits essentiels, quelques-unes des 
différences principales existant entre ces deux Constitutions. De 
cette manière, notre étude sur la constitution précédente, rap- 

(1) Toutes les dates citées dans cet article le sont d'après l'ancien style. 

8 
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prochée de ce supplément, aura plus de valeur actuelle; il suf- 
fira, en effet, de tenir compte des modifications indiquées dans 
ce supplément pour avoir un exposé complet et exact de la Con- 
stitution qui régit actuellement la Serbie. 

il. En ce qui concerne la partie de la nouvelle Constitution, 
où se trouvent les prescriptions relatives aux droits iNDivmuELS 
DES CITOYENS SERBES, elle est, pcu s'cn faut, identique à la même 
partie de l'ancienne constitution. Les récriminations, la plupart 
exagérées ou sans fondement, que l'opposition formulait contre 
la constitution du 6 avril, se rapportaient principalement aux 
prescriptions concernant l'organisation des pouvoirs publics. Les 
dispositions sur les droits individuels étaient beaucoup moins le 
sujet des critiques de l'opposition; car, quels que fussent Tétroi- 
tesse de vue et souvent le manque de sincérité de cette opposi- 
tion, elle ne pouvait pourtant aller jusqu'à représenter, comme 
réactionnaires, des institutions qui étaient, en réalité, très libé- 
rales. 

Il faut reconnaître cependant que, d'après la nouvelle Consti- 
tution, certains droits individuels sont plus étendus ou, du 
moins, mieux garantis que dans la constitution du 6 avril. Nous 
voulons parler du droit de réunion et de la liberté de la presse. 
Ainsi, d'après la Constitution actuelle, une réunion dans un 
local clos peut se tenir sans que l'on en avise même la police, 
et pour une réunion en plein air, il suffît d'aviser celle-ci 
(art. 24) ; tandis que, suivant l'ancienne constitution, pour une 
réunion dans un local clos on devait en donner avis aux auto- 
rités et, pour une réunion dans un lieu ouvert, l'autorisation 
même était nécessaire (art. 36). Quant à la liberté de la presse, 
la constitution du 6 avril, après avoir établi le principe que 
chaque citoyen a le droit de livrer ses idées à la publicité, 
(art. 34), s'était bornée à ajouter : que ce droit ne pouvait être 
limité que par la loi et que la censure ne pouvait être instituée 
même législativement. La nouvelle Constitution est beaucoup 
plus explicite sur les mesures destinées à assurer la liberté de 
la presse. Elle ne s'est pas contentée, à l'article 22, d'interdire 
seulement la censure, mais elle a, d'une manière générale, inter- 
dit « toute mesure préventive qui empêcherait l'apparition, la 
vente ou la distribution des écrits ou des journaux ». En outre, 
dans le même article, il se trouve des dispositions assez dévelop- 
pées concernant la saisie des écrits, ainsi que la responsabilité^ 
en matière de presse. Et quoique, indubitablement, la constilu- 
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lion du 6 avril eût adopté aussi le principe que la presse ne 
peut être soumise qu'à des mesures répressives, pourtant, ^,fm 
d'éviter toute discussion à cet égard, elle aurait dû formuler ce 
principe plus catégoriquement et avec plus précision. 

D'un autre côté, toutefois, la nouvelle Constitution est restée 
en arrière de la précédente dans la question des mesures qui 
ont pour but de garantir la liberté individuelle, A la vérité, 
ti' après la Constitution de 1903, toute décision de Tautorité 
chargée de l'instruction, par laquelle une personne est empri- 
sonnée, çst soumise à l'examen du tribunal de première instance 
compétent, auquel l'autorité chargée de l'instruction, dans le cas 
où l'inculpé n'aurait point porté plainte, est tenue de trans- 
mettre d'office les pièces de la procédure. Mais, tandis que, suivant 
la Constitution actuelle, la décision du tribunal de première 
instance, soit qu'elle ordonne la inise en liberté de l'inculpé, 
soit qu'elle approuve son emprisonnement, est exécutoire, en 
ce sens qu'il ne peut en être appelé à une juridiction supé- 
rieure, au contraire, selon la^ constitution du 6 avril, la décision 
<lu tribunal de première instance pouvait être déférée à la Cour 
de cassation, de telle sorte que, pour l'inculpé, dont le tribunal 
de première instance avait approuvé l'emprisonnement, il res- 
tait encore un moyen légal de recouvrer sa liberté. C'était donc 
seulement lorsque la décision du tribunal était confirmée par la 
<]our suprême, que l'inculpé restait définitivement, pendant la 
durée de l'instruction, en détention préventive. Il est évident que ce 
système constituait pour la liberté individuelle des citoyens une 
garantie plus efficace que le système de la Constitution actuelle, 
d'après lequel, comme nous l'avons déjà vu, l'inculpé, dont le 
tribunal de première instance a approuvé l'emprisonnement, ne 
peut en appeler de cette décision, alors même que celle-ci est 
évidemment contraire à la loi. Ajoutons que l'ancienne consti- 
tution était plus libérale aussi au point de vue de Vapplication 
de la peine de mort. Elle énumérait limitativement les cas dans 
lesquels la peine de mort pouvait être prononcée (art. 2Ô), 
tandis que la nouvelle Constitution ne le fait pas. Celle-ci, 
(art. 13), dit seulement que la peine de mort est supprimée pour 
les orimes purement politiques, et elle laisse entièrement les 
ùiains libres au pouvoir législatif, quant à l'application de cette 
peine aux crimes non politiques, 

' B. Beaucoup plus importantes sont les différences entre ces 
deux Constitutions, au point de vue des distinctions qui se rap- 
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portent à l'organisation des Pouvoirs dk l'État. Naturellement, 
comme nous l'avons dit au début de ce supplément, nous ne 
pouvons entrer ici dans l'exposé détaillé de toutes ces diffé- 
rences ; nous nous bornons à signaler les principales. D'ail- 
leurs, les lecteurs du Bulletin connaissent déjà la plupart de 
ces différences, attendu que, dans notre étude sur la Constitu- 
tion de 1901, nous avons souvent porté notre attention sur les 
dispositions correspondantes de la constitution de 1888, la- 
quelle, comme nous l'avons remarqué au début de cet article, 
est presque identique à la Constitution actuelle. 

1° Le pouvoir législatif. — D'après la nouvelle Constitution, ce 
pouvoir est partagé entre le Roi et la Représentation Nationale 
{art. 33). Comme sous l'ancienne constitution, le roi a le droit 
de veto absolu (art. 43), Son droit d'initiative est également 
illimité, tant pour les matières qui rentrent dans la compétence 
du pouvoir législatif ordinaire que pour les matières qui sont 
du ressort du pouvoir constituant (art. 34 et 200). Dans la 
constitution de 1901, cependant, ce droit du monarque n'était 
pas aussi complet : selon l'article 103 de cette constitution, la 
proposition tendant au changement de certaines dispositions 
constitutionnelles ne pouvait émaner que de la Représentation 
Nationale. — Les prérogatives du Roi relatives à la convocation, 
à la prorogation et à la dissolution de la Représentation Natio- 
nale sont les mêmes dans les deux Constitutions. La seule dif- 
férence est que, dans la nouvelle Constitution, le Roi ne peut 
clore la session ordinaire de I^ Skoupchtina avant que celle-ci 
ait voté le budget (art. 101), disposition qui ne se trouvait pas 
dans l'ancienne constitution. 

Il est vrai que, sous l'empire de cette dernière, eu égard à 
l'esprit qui l'animait, la question dont il s'agit devait être résolue 
de la même manière; mais les auteurs de la Constitution de 
1903 ont assurément bien fait en introduisant, à l'article 101, 
une stipulation formelle en ce sens, afin de rendre impossible 
toute discussion sur ce point. 

La Représentation Nationale^ d'après la nouvelle Constitution, 
se compose d'une seule chambre, tandis que l'ancienne con- 
stitution avait adopté le système des deux Chambres. La 
composition de la Skoupchtina est, d'une façon générale, la 
même dans Tune et dans l'autre Constitution. Il y a une diffé^ 
rence quant au nombre des députés, qui, dans l'ancienne 
constitution, était fixé k 130 (art. 65), tandis que la nouvelle 
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Constitution, sans préciser le chiffre, détermine seulement la 
proportion entre le nombre des contribuables et celui des dépu- 
tés (art. 79). Il y a également une différence au point de vue du 
cens, car bien que la nouvelle comme l'ancienne Constitution 
subordonne le droit électoral actif au payement d'une contribu- 
tion directe de quinze francs par an, le cens exigé par la nouvelle 
Constitution^ est pourtant moindre, attendu que, dans ces 15 francs, 
la nouvelle Constitution compte aussi les centimes additionnels 
permanents pour TÉtat, qui s'élèvent à 75 pour 100 du montant 
de tous les impôts directs. Cela signifie que, dans la nouvelle 
Constitution, le cens est près de deux fois moindre que dans 
Tancienne. Pour l'éligibilité également, la nouvelle Constitution 
est moins exigeante en ce qui concerne le cens : elle demande 
que le candidat paye 30 francs d'impôts directs par an 
(art. 95), tandis que dans Tancienne constitution, le cens était, 
en principe, de 60 francs de contribution directe annuelle, et, 
par exception seulement, de 30 francs. Relativement à la ques- 
tion de Téligibilité des fonctionnaires de TEtat comme députés, 
la nouvelle Constitution est beaucoup plus précise que Tan- 
cienne. Elle stipule que seuls les officiers et les fonctionnaires 
de la police sont inéligibles (art. 86, 94 et 96), tandis que tous 
les autres fonctionnaires ont le droit d'être candidats aux élec- 
tions, sous la réserve de l'obligation pour eux de se démettre 
de leurs fonctions, lorsque après l'élection ils veulent accepter 
le mandat qui leur est offert (art. 98). Exceptionnellement, 
certaines fonctions ne sont pas incompatibles avec la qualité 
de député (art. 98). Nous avons vu que, dans les questions 
relatives à Tinéligibilité et à l'incompatibilité, la constitution 
de 1901 était assez confuse et incomplète, ce qui nous a 
obligé de nous arrêter longtemps sur ce point. Enfin la nou- 
velle Constitution n'exige point, comme la précédente, que le 
candidat sache lire et écrire. — Mode d'élection. Comme dans 
l'ancienne constitution, le vote est secret et direct. Seulement la 
nouvelle Constitution ne s'est pas contentée de dire que le vote 
est secret; elle a prescrit, en outre, les mesures destinées à 
garantir ce secret. C'est le vote au moyen de boules et d'urnes 
fermées (art. 78j. — Attribution de la Skoupchtina Nationale. 
Elles sont les mêmes dans les deux Constitutions. Il y a seule- 
ment cette importante différence que, dans la nouvelle Constitu- 
tion, la Skoupchtina Nationale vérifie elle-même les pouvoirs de 
ses membres et les confirme, tandis que, d'après l'ancienne 
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constitution, cette procédure était de Ja compétence de la Cour 
de Cassation (art. 46). De plus, la Skoupchtina n'a pas le pou- 
voir de délibérer sur des matières faisant Tobjet des dispositions 
constitutionnelles. Ce pouvoir rentre dans les attributions de la 
Grande Skoupchtina Nationale, qui compte deux fois plus de 
membres que la Skoupchtina ordinaire (art. 129). Nous avons 
dit que la constitution précédente avait supprimé l'institution 
de la Grande Skoupchtina, et que, d'après elle, la même autorité 
(Ja Skoupchtina et le Sénat) partageait avec le Roi le pouvoir 
législatif, tant en ce qui concernait les lois ordinaires qu'en ce 
qui concernait les lois constitutionnelles. — Prérogatives des 
députés nationaux. Elles sont les mêmes dans l'une et dans 
l'autre Constitution. Faisons remarquer que, suivant l'article 124 
de la Constitution actuelle, qui, sur ce point encore, est semblable 
à la constitution d'avril, la prérogative des députés de ne pou- 
voir être arrêtés sans l'autorisation de l'Assemblée, a été éten- 
due à toute la durée du mandat, règle que nous avons critiquée 
dans notre étude. 

2** Pouvoir exécutif, — a). Pouvoir administratif. Ce sont : les 
Ministres, le Conseil d'Etat et la Cour des Comptes, comme dans 
la charte précédente, dont la nouvelle Constitution ne s'écarte 
pas sur ce point non plus. Faisons observer seulement, en ce 
qui concerne les ministres^ qu'ils peuvent être membres du 
Parlement. On sait que, d'après la constitution de 1901, il y avait 
incompatibilité entre la qualité de ministre et le mandat électif. 
Pour ce qui est du Conseil d'Etat, il existe cette différence no- 
table entre les deux Constitutions qu'aux termes de la nouvelle 
Constitution, le Roi ne nomme que la moitié du nombre total 
des conseillers d'Etat, l'autre moitié devant être élue par la 
Skoupchtina Nationale, dans l'un et l'autre cas conformément 
au mode prescrit à l'article 140; tandis que, sous le régime de 
la constitution d'avril, tous les membres du Conseil d'État étaient 
désignés par le Roi. Les attributions du Conseil d'État, telles 
qu'elles ont été fixées par la nouvelle Constitution, ne diffè- 
rent pas, sauf sur deux points importants, de celles qu'il possé- 
dait sous l'empire de la constitution abolie. Les différences aux- 
quelles nous venons de faire allusion sont les suivantes : 
d'abord, en vertu de l'article 144 (al. 2) de la nouvelle Constitu- 
tion, aucun projet de loi ne peut être soumis à la délibération 
de la Représentation Nationale avant que le Conseil d'État n'ait 
émis son a\'is sur ce projet, ou, au moins, avant qu'il n'ait été mis 
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en demeure de le donner; en second lieu, le Conseil d'État prend 
part, aujourd'hui, de la manière prescrite dans les articles 154 et 
179 de la même Constitution, à l'élection des membres des Cours 
de Cassation et d'Appel et de la Cour des Comptes. On sait que 
l'ancienne constitution ne prévoyait pas ces deux attributions du 
Conseil d'État. Quant au pouvoir d'annuler, sur le recours des 
particuliers ou du Trésor public, les décrets du roi portant 
atteinte à leurs droits, il figure pour la première fois dans la 
constitution d'avril et a été également réservé au Conseil d'État 
par la Constitution de 1903, ce qui prouve qu'on est universel- 
lement pénétré en Serbie de l'utilité de cette institution. 

b). Pouvoir judiciaire. Les prescriptions relatives à ce pouvoir 
sont, dans la nouvelle Constitution, beaucoup plus détaillées et 
plus précises que dans la constitution abrogée. Nombre de prin- 
cipes très importants que les auteurs de la constitution d'avril 
avaient passés à tort sous silence, ont trouvé place dans la nou- 
velle Constitution. Telles sont, par exemple, la prescription 
garantissant l'institution du jury, la prescription suivant laquelle 
il doit y avoir, en principe, dans chaque tribunal, trois juges 
au moins, la prescription concernant la pluralité des juridictions, 
la défense de créer des tribunaux extraordinaires pour quelque 
cause que ce soit, etc.... De même, la nouvelle Constitution con- 
tient des dispositions très étendues sur Tinamovibilité judiciaire 
et sur le mode de nomination des juges, dispositions qui, dans 
l'ancienne constitution, étaient par tro[» laconiques. 

Il 

Comme nous l'avons remarqué plus haut, le point le plus 
important sur lequel la nouvelle Constitution se sépare de la 
précédente, c'est le rejei du système de la dualité des chambres. 
Après un fonctionnement de deux ans, le Sénat a cessé d'exister 
en Serbie. Cette innovation de la Constitution de juin constitue, 
suivant notre conviction profonde, une grave faute politique, qui, 
probablement, ne laissera pas que d'entraîner des conséquences 
fâcheuses, peut-être même dangereuses, pour le développement 
normal et régulier des rapports sociaux dans l'État serbe. 

La suppression du Sénat se présente d'autant plus comme une 
solution qui n'a pas été le fruit de la réflexion et de l'expérience, 
que cette institution trouvait sa justilication et sa raison d'être, 
non seulement dans le passé politique de ce pays turbulent. 
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mais aussi dans les résultats mêmes qu'elle a produits pendant 
sa courte existence. Ces résultats militaient précisément en 
faveur du maintien du système des deux chambres. Ils ont 
démontré que le Sénat constituait vraiment une garantie 
énergique des droits que la Constitution avait reconnus à la 
Représentation Nationale dans ses rapports avec le monar- 
que, pour faire pendant aux prérogatives dont celui-ci était 
investi. Car il n*y a de garanties légales sérieuses que celles 
qui placent celui contre qui elles sont dirigées dans l'alternative 
ou de respecter strictement les droits qui font Tobjet de ces 
garanties, c'est-à-dire de les respecteir non seulement en la 
forme, mais aussi matériellement, ou de violer ces droits compté- 
tement^ en d'autres termes, de les violer non seulement au point 
de vue de leur contenu, de leur essence^ mais aussi au point de 
vue de leur forme. Si la garantie légale est telle qu'elle protège 
le côté formel du droit, en permettant que le droit puisse être 
foulé aux pieds dans son essence^ sans'que la forme soit violée, 
c'est là une garantie très faible, ce qui signifie que le droit 
même alors est plutôt une formule théorique qu'une règle 
possédant une valeur pratiqué. 

Le Sénat serbe, organisé par la constitution du 6 avril 1901, 
était justement un de ces moyens, qui garantissaient non seule- 
ment la forme j mais aussi Vessence et Vesprit des dispositions 
constitutionnelles relatives aux droits du peuple, respectivement 
aux droits de la Représentation Nationale. Les événements 
qui se sont déroulés en Serbie après l'introduction du Sénat 
et que nous n'invoquerons que dans la mesure où cela est néces- 
saire pour la démonstration de notre thèse, ont montré à tous 
d'une façon indubitable que les auteurs de la constitution du 
6 avril, en créant le Sénat, avaient bien deviné le centre de 
gravité de la situation politique d'alors en Serbie, ainsi que la 
manière dont on pouvait en sortir le plus promptement et avec 
le moins de-préjudice possible pour les intérêts du pays. 

Le roi Alexandre n'était pas très sincère quand, à l'occasion 
de la revision constitutionnelle de 1901, il insistait pour que le 
système de la dualité des chambres fût accepté. La Serbie sortait 
alors d'un régime qui, quoique son principal soutien fût le roi 
Milan, ne pouvait pas ne pas entraîner, pour le souverain même, 
le roi Alexandre, une part de responsabilité dans les malheurs 
qui, durant ce régime, atteignirent, de par les autorités, tant 
l'État que de. nombreux particuliers fc*éist là, d^ailleurs, une 
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conséquence inéluctable du régime personnel, — système poli- 
tique auquel le gouvernement du roi Alexandre, inauguré le 
Il octobre 1897 et maintenu pendant tout le séjour du roi Milan 
en Serbie (i) peut servir de type). D'un côté, désireux, suivant les 
inclinations de son caractère et de son tempérament, de conti- 
nuer à pratiquer un système dans lequel sa volonté serait le plus 
puissant, sinon le seul facteur, et trouvant, d'autre part, qu'il 
était fâcheux pour les intérêts de la dynastie que le souverain 
portât la responsabilité des fautes qui pourraient être commises 
dans la direction des affaires publiques, le roi Alexandre voulait 
trouver dans un Sénat, dont il nommerait la majorité des 
membres, un moyen qui lui assurât les avantages du régime 
personnel, sans lui faire courir les risques que ses défauts ren- 
daient possibles. De cette façon, le régime personnel pourrait se 
prolonger, avec cette différence seulement que la responsabilité 
en serait portée, non plus par le roi, mais par le Sénat. C*était 
là une combinaison politique ingénieuse, sinon très honnête. 

Les hommes des partis politiques qui avaient admis la théorie 
des deux chambres, c'est-à-dire les radicaux et les progressistes, 
entendaient, naturellement, atteindre Un but tout à fait opposé 
à celui du Roi. Leur dessein principal était, au moyen du Sénat, 
d'attirer le souverain en terrain découvert, ils voulaient, autre- 
ment dit, résoudre cette énigme qu'était le roi Alexandre. D'un 
côté, à l'occasion de son mariage avec la reine Draga, il avait 
promis qu'une nouvelle ère s'ouvrirait dans la vie politique de la 
Serbie; il avait promis un gouvernement vraiment constitution- 
nel et parlementaire. D'un autre côté, le régime qui venait de 
prendre fin donnait aux hommes d'État des motifs de douter de 
la sincérité de ses paroles. Le Sénat devait leur servir de moyen 
pour mettre le Roi en face de ce dilemme : ou bien être sérieu- 
sement un souverain constitutionnel et parlementaire ou se jeter 
ouvertement dans l'absolutisme. Dans ce dernier cas, la situation 
aurait été nette : le peuple aurait ou devant lui un monarque 
voulant, contrairement aux principes sur lesquels repose TÉtat 
moderne, mettre sa volonté au-dessus du droit, et il lui resterait 
à décider s'il voulait accepter un régime d'esclavage et de 
réaction ou si, pénétré des avantages que le gouvernement con- 
stitutionnel présente sur l'autocratisme, il voulait se défaire d'un 
prince dont les appétits étaient dignes d'un despote du moyen âge. 

(1) Octobre lft97-jinn 1900. - . 
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Le Sénat^. en d'autres termes, avait à readre impossible le 
régime personnel, que Fon peut considérer comme le plus per- 
nicieux des systèmes politiques. Dans ce régime le souverain 
réussit à imposer partout sa volonté, sans violer la lettre de la 
constitution. C'est donc un régime formellement constitutionnel ^ 
mnis $ul^stantiellem.ent autocratique. Système très commode pour 
le souverain, car il lui assure les avantages de Tabsolulisme, 
«ans V obliger à recourir à des coups d'État-^ très dangereux pour 
rÉtatf car il le mène à la ruine, sans que les hommes politiques, 
qui ¥oient la vraie cause des infortunes de la nation, osent re- 
courir à des mesures qui tendraient à débarrasser le pays d'un 
mauvais prince : une tentative faite par eux dans ce sens ne serait 
approuvée ni par leurs concitoyens, ni à Tétranger, puisqu'elle 
serait dirigée contre un souverain qui formellement n'a porté 
aucune atteinte à la constitution. De cette façon la nation irait 
lentement, mais sûrement, à sa ruine, comme un organisme 
miné par une maladie incurable. Un jour, il est vrai, il apparaî- 
trait clairement à tous les yeux que c'est le souverain qui a jeté 
dans le pays le ferment de dissolution, mais alors, probablement, 
le détrônement d'un tel monarque resterait sans aucun efTet 
utile : le peuple, moralement et matériellement perdu, n'aurait 
pas assez de force et d'énergie pour survivre à une pareille crise, 
Cela est vrai surtout dans les petits États qui, comme ceux des 
Balkans, sont l'objets des convoitises d'autres États plus puis- 
sants. Enfin, le régime personnel est en même temps immoral, 
attendu que, dans ce régime, le monarque tend à faire retomber 
la responsabilité de ses actes personnels sur d'autres : sur la 
Chambre des députés, sur les ministres et sur les autres dirigeants 
delà chose publique. La morale exige, cependant, que chacun 
réponde de ses propres actions. 

. Le système d'une seule chambre favorise rétablissement d'un 
régime personnel, car un prince peu scrupuleux, par l'emploi 
de la pression administrative et même de mesures illégales, réus- 
sira, la plupart du temps, à obtenir une représentation nationale 
telle qu'il la désire. Les Skoupchtinas Nationales, qui se sont 
succédé depuis la suspension de la constitution de 1888 (9 mai 
1894) jusqu'aux élections qui eurent lieu dans Tété de 1901, 
après la proclamation de la constitution du 6 avril, répondaient 
par leur composition aux intentions du roi Alexandre. Une 
assemblée pareillement obéissante n'est pas impossible à obtenir 
même avec le système électif reposant sur le secret du vote. Il 
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suffit de se rappeler que le ministère libéral de 1892-1893, grâce 
à une campagne électorale dans laquelle on n'avait pas fait 
choix des moyens, réussit à faire entrer dans la nouvelle Skoup- 
chtina plus de soixante de ses partisans, c'est-à-dire presque une 
majorité par rapport à la composition du Parlement à cette 
époque, bien que dans la Skoupchtina dissoute les libéraux eus- 
sent disposé à peine de quinze mandats. 

Le Sénat, tel du moins que celui de la constitution de 1901, 
était une institution contre laquelle le régime personnel devait 
se briser. Le roi Alexandre qui, au mois de novembre de Tannée 
dernière, avait renvoyé le cabinet parlementaire radical-progres- 
siste et en avait formé un autre qui manquait absolument d'appui 
dans la Représentation Nationale, s'aperçut bientôt que, même 
dans le cas d'une issue favorable des élections à la Skoupchtina, 
il ne serait pas très avancé. Car il restait le Sénat, qui était 
hostile à sa tentative de rétablissement du régime personnel. 
Et comme la majorité des sénateurs étaient nommés à vie, il ne 
pouvait se débarrasser de l'opposition de cette Chambre autre- 
ment qu'en abolissant formellement la constitution qui garan- 
tissait cette inamovibilité. Et quand, un jour, sous l'influence de 
ses aspirations absolutistes, comme aussi d'une crainte plus ou 
moins fondée pour le maintien de sa maison, le roi Alexandre 
se décida à rompre avec la constitutionnalité et le parlementa- 
risme, il n'eut plus la possibilité d'user d'un moyen terme comme 
auparavant; autrement dit, il ne put plus violer la substance de 
la constitution, tout en en respectant la forme, mais il fut obligé 
de détruire cette forme même et de s'engager ouvertement dans 
l'absolutisme. Par l'oukase du 25 mars dernier, par lequel il 
supprima la constitution du 6 avril, le roi Alexandre se proclama 
monarque absolu et posa clairement à la nation la question de 
savoir comment elle désirait être gouvernée. Deux mois plus tard 
(29 mai) la réponse fut faite. Le trône serbe se trouva vacant par 
la disparition du dernier Obrénovitch, descendant des illustres 
princes Milochet Michel, dont le premier avait achevé la forma- 
tion de l'Etat serbe et l'autre avait introduit cet Etat au rang des 
pays civilisés. Et le peuple serbe, bien que sensiblement affaibli 
par les nombreuses convulsions qu'il a jusqu'ici éprouvées, a 
eu et aura, croyons-nous pourtant, assez de force pour se 
remettre de la secousse du 29 mai et pour conserver son indé- 
pendance nationale qui, un moment, a paru courir les plus 
grands dangers. 
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La Serbie est entrée maintenant dans une période de régime 
constitutionnel et parlementaire. Le mérite en revient au Sénat. 
Comment l'en a-t-on remercié? En le supprimant! Nous crai- 
gnons que la Serbie ne soit châtiée de cette ingratitude; car il 
n'est pas invraisemblable que le Sénat, ud jour, lui devienne de 
nouveau nécessaire. 

Pour que notre apt)réciation des événements du 29 mai ne 
soit pas, à un certain point de vue, faussement interprétée, nous 
pensons devoir déclarer que nous ne justifions ni n'approuvons 
le moins du monde la manière dont le trône de Serbie a été 
débarrassé du roi Alexandre, Si la Serbie souffrait, c'est parce 
qu'elle l'avait pour souverain. 11 suffisait donc de lui enlever, 
par Fexil ou par une abdication forcée, la qualité qui le ren- 
dait dangereux pour le pays. Pourquoi aller plus loin et suppri- 
mer Vhoynme'l Gomme nous le voyons, le massacre du 29 mai ne 
peut être excusé même si Ton accepte le point de vue de 
Machiavel, d'après lequel, en politique, tout moyen est permis 
pourvu qu'il trouve sa justification dans le but atteint. Com- 
bien, à plus forte raison, doivent condamner la catastrophe de 
Belgrade, ceux qui, comme nous, professent qu'au point de vue 
moral, il n'y a aucune différence entre un assassinat politique 
et un assassinat de droit commun ! Les auteurs de la tragédie 
du 29 mai ont méconnu, avec un cynisme et un raffinement 
exceptionnels, la règle fondamentale de la morale chrétienne et 
de la morale philosophique : le respect de la vie humaine, 

III 

Si cependant le Sénat a été supprimé, il faut en rechercher la 
cause dans la situation actuelle dû parti radical, qui possédait 
une majorité énorme dans la *Représentation Nationale par 
laquelle fut élu le nouveau roi et votée la nouvelle Constitution. 
En parlant, dans notre étude, des négociations qui eurent lieu, 
au printemps de 1901, entre le roi Alexandre et les différents 
personnages politiques, en vue de la réforme constitutionnelle, 
nous avons dit que les radicaux s'étaient alors, à cause princi- 
palement de la question du Sénat, divisés en deux camps, d'ail- 
leurs inégaux. Une partie, bien inférieure en nombre, des radi- 
caux, qui forma plus tard le groupe des radicaux indépendants, 
rejeta catégoriquement le système de la dualité des chambres, 
comme une institution contraire au programma démoCraiiqu& 
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de leur parti, et pendant toute là durée du gouvernement fusion- 
niste, comme plus tard sous le cabinet non-parlementaire du géné- 
ral Tsinlsar-Markovitcb, cegroupe resta dans l'attitude de ToppO- 
sition la plus décidée. Cette opposition, d'ailleurs, était dirigée, 
généralement parlant, contre la personne même du roi 
Alexandre. Les radicaux qui forn^aient ce groupe étaient 
convaincus, avant même le coup d'État du 25 inars, que le 
roi Alexandre manquait des qualités les plus élémentaires, qui 
font le souverain véritablement constitutionnel, et que les pro- 
messes flatteuses qu'il avait faites à la nation, à l'occasion de 
son mariage, n'étaient autre cbose qu'une nouvelle intrigue 
politique qui coûterait au pays son honneur et sa liberté. 

Remarquons toutefois que, dans ce groupe, il se trouvait p^ut- 
ètre des hommes feignant seulement d'avoir une telle conviction 
à l'égard du roi Alexandre, afln de pouvoir donner à leur agita- 
tion contre la maison des Obrénovitch le caractère d'une lutte 
de principes, inspirée par le patriotisme, tandis qu'en réalité 
leur campagne avait de tout autres motifs. Certains indices qu'on 
a découverts, après le meurtre du roi Alexandre, tendraient à le 
prouver. 

La revision constitutionnelle a fourni aux radicaux fusionnistes 
l'occasion de se réconcilier avec lés radicaux indépendants, et 
leur attitude dans cette question a montré clairement qu*ils en 
voulaient profiter. Cette réconciliation ne pouvait se faire qu'au 
prix de la disparition du Sénat. Ils durent se résoudre i cette 
concession en faveur de leurs adversaires, les radicaux indépen- 
dants, dont le parti, après le 29 mai, était devenu le plus popu- 
laire. Les événements paraissaient avoir entièrement donné 
raison à leur politique inaugurée dès le mois de juillet 1900 
(aussitôt après le mariage du roi), suivant laquelle le salut de 
la Serbie était dans sa déJivrance de la dynastie des Obrénovitch. 
Et quand les radicaux indépendants se trouvaient vis-à-vis des 
radieaux de l'autre groupe dans une position si favorable, il est 
facile de comprendre que si quelqu'un devait céder du terrain ce 
ne pouvait être que les radicaux fusionnistes. A cette raison 
principale de la disparition du Sénat, ajoutons encore les deux 
suivantes. D'abord, parmi les radicaux fusionnistes eux-mêmes 
il y en avait un assez grand nombre qui regardaient le Sénat 
comme une institution antidémocratique et, par conséquent, 
antiradicale, et qui n*y avaient donné leur adhésion que sur Tin"- 
sistance du roi Alexandre. Il est bien naturel alors que ces poli- 
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Uciens se soient empressés de contribuer au rétablissement 
d'une chambre unique. Ensuite, prévoyant que, malgré le chan- 
gement politique qui venait de s'opérer, l'accord entre les radi- 
caux indépendants et eux pouvait ne pas se faire, les radicaux 
iusionnistes ne voulaient pas, en se déclarant en faveur de cette 
institution, se placer, à la, veille de la campagne électorale qui 
allait s^oiivrir, dans une situation où les radicaux indépendants 
pouvaient les attaquer avec tant d'avantages. En consentant à 
la suppression du Sénat, ils enlevaient à leurs adversaires un 
dangereux moyen d'agitation. 

A la fin .de cet exposé, nous croyons devoir dissiper l'erreur 
consistant à attribuer le mérite de la révolution politique qui 
s'est accomplie en Serbie aux radicaux indépendants. Leur 
popularité actuelle dans le peuple tient, principalement, à cette* 
opinion fausse. Ce ne sont nullement les radicaux indépendants 
qui ont réduit le roi Alexandre à dévoiler, le 25 mars dernier, 
ses tendances et ses volontés absolutistes, d'une manière qui 
ne laissait plus de place à aucun doute. Il y fut forcé non par 
les hommes, mais bien par une institution, le Sénat, comme 
nous l'avons déjà expliqué. Et ce ne sont pas non plus les radi- 
caux indépendants qui le renversèrent, lorsque après avoir dé- 
truit la constitution il se fut proclamé autocrate. La chute du 
dernier Obrénovitch, après le coup d'État du 25 mars, devait, 
dans un pays accoutumé à la vie constitutionnelle et à la liberté, 
venir par la force même des choses, quelle que fût à l'égard de 
ce souverain l'attitude des radicaux indépendants, groupe qui, 
dans la Représentation Nationale, comptait à peine une vingtaine 
de membres. 

Si les radicaux fusionnistes et les progressistes n'avaient pas 
eu la sagesse d'introduire le système des deux Chambres dans 
la constitution du 6 avril 1901, qui est le fruit de leur travail 
commun, s'ils avaient conservé le système d'une Chambre 
unique, qui, comme nous l'avons montré, rend possible le 
régime personnel, le roi Alexandre régnerait encore en Serbie, et 
l'opposition des radicaux indépendants ne l'aurait pas empêché 
de rester, en apparence du moins, un monarque constitutionnel. 
Durant les périodes où ce prince exerça le pouvoir personnel, 
avant la constitution du 6 avril (1894-1901), le parti radical 
entier, et non pas seulement une fraction de ce parti, faisait une 
opposition très énergique, et cependant il fut possible au roi de 
se maintenir sans faire un seul coup d'État, sans violer une seule 
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fois formellement la Constitution. Le parti radical n'eut point le 
moyen, pendant ces périodes, de provoquer dans le peuple le 
moindre mouvement contre le roi Alexandre, parce que c'était, 
à la rigueur, un souverain constitutionnel. Un pareil mouvement 
ne devint possible qu'après le 25 mars 1903, quand le roi 
Alexandre eut rejeté le dernier et le plus solide manteau d'un 
prince constitutionnel : la forme. Et, comme nous Favons dit, 
ce ne sont point les radicaux indépendants, mais le Sénat, qui le 
réduisit à cette nécessité, la seule issue qui lui restât, lorsque, 
le groupe fusionniste ayant déclaré son opposition, après Tarrivée 
du ministère Tsintsar-Markovitch, il se décida à revenir au régime 
personnel. Si les radicaux indépendants paraissent ne pas par- 
tager cette opinion, c'est apparemment pour exploiter l'ignorance 
du public, mal renseigné sur les vraies causes du coup d'Etat du 
25 mars. 

Belgrade, le 5/18 octobre 1903. 
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A. — Coup d'œi/ historique. 
Du Sénat (art, 70 à 75). — Le trait etc. 
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Du Sénat (art. 70 à 75). 

A. — Coup d'oeil historique. — Le trait etc. 
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